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    Tout savoir sur le concours et les IEP

    
      Depuis 2008, sept des dix instituts d’études politiques (IEP) de province ont décidé de créer un concours commun d’entrée en 1re année : Aix, Lille, Lyon, Rennes, Saint-Germain-en-Laye, Strasbourg et Toulouse. Ils forment le réseau ScPo. Le site du concours est le suivant : http://www.reseau-scpo.fr/

      Depuis sa création, le concours commun comporte trois épreuves : histoire, questions contemporaines et langue vivante.

      Certains IEP comme Bordeaux ou Paris ont décidé de supprimer les épreuves écrites pour ne se fonder que sur les résultats obtenus au lycée (dossier), une lettre de motivation et, si l’étudiant est déclaré admissible à l’issue de cette étape, sur un oral. En revanche, les sept IEP ont fait le choix de conserver un concours écrit, qui permet à tous les candidats d’avoir une chance d’intégrer l’une de ces écoles, même si leurs résultats dans l’enseignement secondaire ne sont pas ceux attendus au niveau académique.

      
         Le concours commun des IEP en 20 questions-réponses 

      

      
      
        1 ​À combien d’IEP, sur les dix présents en France, le concours commun permet-il de se présenter ?

        Il permet de postuler à sept IEP : Aix-en-Provence, Lille, Lyon, Rennes, Saint-Germain-en-Laye, Strasbourg et Toulouse.

      

      
      
        2 Qui peut passer le concours ?

        Le concours d’entrée en première année est ouvert aux candidat(e)s passant le baccalauréat (ou équivalent : diplômes étrangers et DAEU, diplôme d’accès aux études universitaires) l’année du concours (« année n ») et aux titulaires du baccalauréat (ou équivalent : diplômes étrangers et DAEU) de l’année n-1. Par exemple, pour le concours 2021, les bacheliers 2020 et les candidats au baccalauréat 2021 pourront se présenter aux épreuves.

      

      
      
        3 Y a-t-il des aménagements pour les élèves handicapés ?

        Oui, un aménagement des épreuves pourra être accordé aux candidat(e)s après l’envoi d’un certificat médical délivré uniquement par un médecin désigné par la commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées (CDAPH). Celui-ci est envoyé avant la fin de la procédure d’inscription dans Parcoursup. Pour obtenir ce certificat, les candidat(e)s, élèves du second degré ou de classes préparatoires, effectuent une demande en ce sens auprès du médecin intervenant dans l’établissement fréquenté. Les candidat(e)s inscrits à l’université s’adressent au médecin du Service universitaire de médecine préventive et de promotion de la santé (SUMPPS).

      

      
      
        4 Comment se fait l’inscription ?

        L’inscription se fait uniquement via la plateforme Parcoursup. Elle existe depuis janvier 2018. Les lycéens y mentionnent leur choix d’orientation, le plus souvent motivé, selon le calendrier suivant, lors de l’année de terminale :

        
          	
            de novembre à janvier : phase de découverte et d’information sur les différentes formations ;

          

          	
            de janvier à avril : phase d’inscription et de formulation des vœux ;

          

          	
            de mai à juillet : phase de décision en fonction des formations obtenues.

          

        

        Chaque étudiant peut sélectionner jusqu’à dix vœux et vingt sous-vœux. Le choix du réseau ScPo (concours commun) compte comme un vœu au sein duquel les différents IEP représentent des sous-vœux.

        La création du dossier est relativement simple et se fait sur la plateforme à l’adresse suivante : https://www.parcoursup.fr/

        Vos professeurs principaux sont là pour vous aider à le constituer.

      

      
      
        5 Quels sont les frais d’inscription ?

        Les frais d’inscription sont de 180 € (60 € pour les boursiers).

      

      
      
        6 Comment les candidats sont-ils évalués ?

        Les candidats sont évalués à partir de cinq notes de coefficients différents.

        Ils passent trois épreuves écrites :

        
          	
            histoire, coefficient 3 ;

          

          	
            questions contemporaines (QC), coefficient 3 ;

          

          	
            langue vivante (anglais, allemand, espagnol ou italien), coefficient 1 ou 21.

          

        

        Ils doivent également fournir deux notes du baccalauréat :

        
          	
            la moyenne des deux notes de spécialités (coefficient 1) ;

          

          	
            la note de contrôle continu dans une langue vivante autre que celle choisie pour l’écrit du concours commun (coefficient 1).

          

        

      

      
      
        [image: ] NOTE DU PROFESSEUR 

        
          Pour le concours commun 2021, les bacheliers 2020, qui n’ont pas de spécialité, bénéficieront d’une mesure de transition. Leur moyenne de bac sera prise en compte pour un coefficient 1 à la place des deux notes de spécialités des bacheliers 2021.

        

      

      
        7 Y a-t-il des spécialités à privilégier au lycée ?

        A priori non. Le réseau ScPo affirme que toutes les spécialités et toutes les options permettent de réussir le concours. De plus, les IEP recherchent des profils diversifiés.

      

      
      
        8 Sur combien de jours les épreuves se déroulent-elles ?

        Elles se déroulent toujours sur une journée :

        
          	
            matin : QC (3 heures) ;

          

          	
            après-midi : histoire (2 heures) + langue vivante (1 heure ou 1 heure 302).

          

        

      

      
      
        9 Quelle est la date du concours écrit ?

        Elle se situe en général vers la mi-avril.

      

      
      
        10 Où peut-on passer le concours ?

        Il se passe dans les sept villes du réseau ScPo et dans neuf centres délocalisés (Guadeloupe, Martinique, Nouvelle-Calédonie, Émirats arabes unis, Réunion, Guyane, Maroc, Thaïlande, Polynésie française).

      

      
      
        11 Combien y a-t-il de places disponibles ?

        Cela dépend de chaque IEP.

        
          	
            Aix-en-Provence : 150 places en 2020.

          

          	
            Lille : 240 places en 2020.

          

          	
            Lyon : 240 places en 2020.

          

          	
            Rennes : 140 places en 2020.

          

          	
            Saint-Germain-en-Laye : 100 places en 2020.

          

          	
            Strasbourg : 200 places en 2020.

          

          	
            Toulouse : environ 180 places en 2020.

          

        

      

      
      
        12 Le taux de sélectivité est-il important ?

        En 2019, 9 800 candidats se sont présentés au concours commun des sept IEP, pour un nombre de places de 1 160, soit un taux de 11,85 %. Il se situe chaque année entre 11 et 14 %.

        Le concours commun reste donc un concours difficile, mais moins que le concours d’entrée à Sciences Po Paris, voire à Sciences Po Bordeaux.

      

      
      
        13 Y a-t-il une sélection sur dossier ?

        Non, pas de sélection sur dossier, en dehors des notes de contrôle continu (moyenne des deux notes de spécialités et note de contrôle continu dans une langue vivante autre que celle choisie pour le concours).

      

      
      
        14 Y a-t-il un entretien oral d’admission ?

        Non, l’admission se fait uniquement sur la base des cinq notes coefficientées.

      

      
      
        15 Existe-t-il une voie parallèle d’admission ?

        Les sept Sciences Po ajoutent aux admis par le concours commun un effectif correspondant à 10 % de ceux-ci en admission parallèle. Ces étudiants sont admis par une procédure dite « Mention Très Bien » et/ou une procédure concernant les candidats du programme d’études intégrées (PEI : le programme commun de démocratisation, ouvert aux étudiants de lycées défavorisés).

      

      
      
        16 Comment se fait l’affectation dans l’un des sept IEP ?

        Chaque candidat devra classer les IEP en fonction de ses préférences. Il sera affecté dans l’ordre de ses préférences en fonction de son classement au concours et du nombre de places offertes dans chaque IEP.

      

      
      
        17 Quelle moyenne faut-il obtenir pour être admis ?

        En 2019, la moyenne du premier admis était de 17,17/20 et la moyenne du dernier admis sur liste principale de 12,02. La moyenne du dernier admis sur liste complémentaire était de 11,67/20. De façon globale, il faut considérer qu’il faut avoir assez largement plus de 11/20 de moyenne pour espérer intégrer l’un des sept IEP.

      

      
      
        18 Comment est-on informé des résultats ?

        Les résultats sont publiés sur Parcoursup, généralement fin mai ou début juin de l’année scolaire.

        Une liste d’attente est toujours réalisée et des étudiants sont finalement admis après que certains étudiants ont refusé leur admission dans l’un des sept IEP, considérant par exemple qu’ils ont eu mieux comme Sciences Po Paris.

        Vous n’aurez pas nécessairement l’IEP que vous avez choisi, en fonction de votre classement au concours. Cela dit, et même s’il existe des classements, un IEP quel qu’il soit reste une très bonne école post-bac et une excellente formation, en plus d’une ligne enviable sur un CV.

      

      
      
        19 Y a-t-il des IEP meilleurs que les autres ?

        Chaque année, il existe des classements des différents IEP en fonction de critères multiples. Nous vous conseillons de choisir les IEP en fonction de quatre critères dans l’ordre suivant :

        
          	
            les formations proposées (notamment les masters) ;

          

          	
            les partenariats avec les universités étrangères dans la perspective de l’année de mobilité (3e année) ;

          

          	
            la vie associative sur le campus ;

          

          	
            la localisation géographique.

          

        

        Certains IEP du réseau ScPo ont une très bonne réputation, à l’image de celui de Lille, mais tous proposent le même type de formation : deux premières années de tronc commun fondées sur cinq disciplines issues des sciences humaines et sociales (histoire, sociologie, économie, droit, science politique), une année à l’étranger et une spécialisation en master (2 ans).

      

      
      
        20 Faut-il faire une « prépa » ?

        Les IEP communiquent sur le lien entre le programme et les épreuves du concours et ceux du lycée. En histoire, le programme de révision s’appuie clairement sur ce qui est étudié en terminale. Il en va de même en langue. Cela dit, une « bonne prépa » peut être une vraie valeur ajoutée.

        Attention à bien la choisir. De nombreuses prépas font une publicité très agressive sur les réseaux sociaux, mais ce ne sont pas les meilleures ! Comparez vraiment les formules, le nombre d’heures de cours, vérifiez si les professeurs travaillent à SciencesPo ou pas… Le suivi réel des étudiants (et non pas simplement promis) est capital.
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          1. Hiérarchiser les concours des IEP que vous voulez passer

          Il existe dix IEP en France et quatre concours. Les IEP de Paris et de Bordeaux ont mis fin à leurs épreuves écrites, ce qui représente beaucoup moins de travail de préparation. Cela laisse donc plus de temps pour les deux autres concours, à savoir le concours commun et le concours de Grenoble.

          À vous de voir, en fonction de vos objectifs professionnels et de votre capacité de travail, quels concours il est opportun de passer.

           

          2. Se préparer dès la première

          C’est possible puisque le programme d’histoire ne change pas et puisque l’un des deux thèmes de questions contemporaines reste d’une année sur l’autre.

          Cela permettra aussi d’anticiper, dès la première, sur le programme d’histoire de terminale et sur la démarche d’analyse d’un sujet en philosophie (avec l’épreuve de questions contemporaines).

           

          3. Réserver des plages hebdomadaires de travail uniquement pour le concours commun

          Cela peut être le soir, après les cours et/ou le week-end. L’idéal serait, l’année de terminale, de pouvoir dégager deux ou trois demi-journées dans l’année et un ou deux soirs par semaine.

           

          4. Élaborer un planning de révisions

          L’idéal est d’en faire un pendant l’année scolaire de première, pendant les vacances d’été entre la classe de première et la terminale, et pendant l’année de terminale jusqu’au concours.

          Il faut élaborer un planning qui soit réalisable, à défaut de quoi cela va vous stresser encore plus. Pour cela, il faut donc bien connaître vos méthodes de travail. Vous devez savoir combien de temps va vous prendre la mémorisation d’un cours, le fichage d’un article…

           

          5. Apprendre à apprendre

          Les neurosciences montrent aujourd’hui de plus en plus comment la mémoire fonctionne. Celle-ci est d’abord liée à un bon sommeil. Elle fonctionne en outre bien plus sur de la régularité que sur un apprentissage intensif d’un seul coup. Il vaudra donc mieux effectuer des passages réguliers sur un cours pour le faire passer de la mémoire immédiate à la mémoire à long terme.

          Enfin, n’oubliez pas qu’il existe plusieurs types de mémoire et que chaque individu est différent de ce point de vue. Certains mémoriseront plus facilement en lisant ou en soulignant un cours, d’autres en le récitant à haute voix, d’autres en faisant des fiches… À vous de déterminer quelle méthode fonctionne finalement le mieux.

           

          6. S’entraîner régulièrement

          Après le travail de mémorisation, il faut régulièrement faire des sujets d’annales ou, mieux, se poser des sujets. L’idéal serait de réaliser, pendant l’année de terminale, un sujet de chaque matière tous les mois (un sujet d’histoire, un sujet de QC, un sujet de langue).

           

          7. Suivre régulièrement l’actualité

          Non seulement cela vous préparera à la scolarité à Sciences Po, mais cela vous donnera des arguments pour préparer l’épreuve de questions contemporaines. De même, l’actualité du pays ou de l’aire géographique liée à la langue choisie au concours pourra aider à trouver des éléments pour l’essai.

          Lire l’actualité, c’est feuilleter (en lisant quelques articles) tous les jours un journal quotidien (Le Monde, Libération, Le Figaro), c’est lire un hebdomadaire (L’Express, L’Obs), c’est aussi regarder les journaux télévisés (préférez celui d’Arte) ou podcaster des émissions de radio (France Culture, France Inter).

          En questions contemporaines, cela permet d’analyser ce qui se passe dans le monde au prisme des deux thèmes qui sont proposés pour le concours.
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          1. Faire une impasse dans une matière

          L’épreuve d’histoire ne propose qu’un seul sujet. Il n’est donc pas possible de ne pas réviser une partie du programme.

          En questions contemporaines, deux sujets sont certes proposés, mais ils ne sont pas toujours sur deux thèmes différents. S’il n’est jamais arrivé que les deux sujets portent sur le même thème, à plusieurs reprises, un sujet a porté sur l’un des thèmes et l’autre sujet mêlait les deux thèmes.

           

          2. Négliger l’une des trois matières du concours écrit

          Privilégier une matière parmi les trois ne semble pas un choix très efficace. Les coefficients sont d’abord assez proches et il semble assez délicat de compter sur une excellente note dans une matière pour compenser une très mauvaise note dans une autre.

           

          3. Négliger le lycée

          Les résultats dans votre établissement comptent pour les épreuves de spécialité et une autre langue vivante. Même si chaque note ne compte que pour un coefficient 1 (soit un total de 2 sur 10 en tout), celles-ci peuvent faire la différence pour être admis ou pour remonter au classement et ainsi avoir l’IEP que vous souhaitez.

           

          4. Ne faire que lire, sans mémoriser

          La préparation du concours commun se révèle en général intéressante. Elle permet d’accéder à des lectures originales, souvent enthousiasmantes. Le risque serait ici de ne faire que lire des documents sans chercher à mémoriser à proprement parler.

           

          5. Ne pas se relire

          Les résultats sont toujours extrêmement serrés : un échec au concours peut s’expliquer par à peine plus de 1/2 point manquant à la moyenne des trois épreuves (0,58 point a séparé en 2019 le dernier admis sur liste principale et le dernier inscrit sur liste complémentaire ; cela correspondait à un écart de 400 places). Il faut donc éviter de perdre des points, ce qu’une relecture attentive peut empêcher.

        

      

      
        Les sept IEP 

      

      
      
        1 Sciences-Po Aix

        L’IEP d’Aix propose des spécialisations tournées vers l’Europe méditerranéenne, le monde arabe et musulman ainsi que l’Amérique latine, et obtient de bons résultats quant aux concours administratifs. Il possède enfin un observatoire des religions.

        Contact : 04 42 17 01 85 – admission@sciencespo-aix.fr

      

      
      
        2 Sciences-Po Lille

        L’IEP de Lille est particulièrement réputé pour sa formation en journalisme. Il propose des passerelles avec l’École supérieure de journalisme. Certains masters sont très demandés, comme celui en « gestion des conflits » ou en « management des institutions culturelles ». C’est l’IEP le plus demandé parmi ceux du réseau ScPo.

        Contact : 03 20 90 48 61 – admission@sciencespo-lille.eu

      

      
      
        3 Sciences-Po Lyon

        L’IEP de Lyon permet de se spécialiser dans la plupart des grandes aires culturelles et linguistiques, dès la première année : l’Amérique latine et les Caraïbes, les États-Unis, l’Europe, l’Afrique subsaharienne contemporaine, le monde arabe contemporain, ainsi que le monde extrême-oriental contemporain. Cette dernière spécialisation est de plus en plus demandée par les étudiants.

        Contact : 04 37 28 38 06 – infosconcours@sciencespo-lyon.fr

      

      
      
        4 Sciences-Po Rennes

        L’IEP de Rennes offre de très bons résultats en ce qui concerne les concours administratifs et de la haute fonction publique. Son master « Politiques et métiers du local et de l’urbain » est également très demandé. Enfin, l’IEP attire parce qu’il propose de nombreuses formations en alternance.

        Contact : 02 99 84 19 58 – concours-iep@sciencespo-rennes.fr

      

      
      
        5 Sciences-Po Saint-Germain-en-Laye

        L’IEP de Saint-Germain-en-Laye tend à se spécialiser en politique de la ville mais aussi sur certains concours, notamment celui de la DGSE. La recherche en sociologie y est également encouragée. Il présente un avantage indéniable : classé comme un IEP de province, il permet aux étudiants de demeurer à Paris ou en région parisienne, ce qui offre des opportunités en termes de stages par exemple. L’IEP de Saint-Germain-en-Laye permet aux étudiants de poursuivre durant la quatrième année des doubles diplômes, notamment IEP/ESSEC.

        Contact : 01 30 87 47 66 – cc1a@sciencespo-saintgermainenlaye.fr

      

      
      
        6 Sciences-Po Strasbourg

        L’IEP de Strasbourg présente également de grands avantages et de belles opportunités dans les métiers liés à l’Europe et à l’Union européenne, voire à la fonction publique internationale. Il a de très bons résultats dans le cadre de sa préparation au concours de l’ENA et ses masters en économie et en finance sont très demandés.

        Contact : 03 68 85 83 75/89 49 – scolarite.iep@unistra.fr

      

      
      
        7 Sciences-Po Toulouse

        L’IEP de Toulouse propose divers masters en défense et sécurité particulièrement prisés des étudiants. D’autres formations font également la réputation de cet établissement, comme le master « Politique, discrimination, genre » pour ceux qui souhaitent se spécialiser dans les gender studies. Enfin, l’établissement offre la possibilité de suivre le double cursus IEP/Management en partenariat avec la Business School de Toulouse.

        Contact : 05 61 11 02 68 – concours@sciencespo-toulouse.fr

        Voici quelques données sur les différents IEP3 :

        
          
            
              
              
              
              
              
              
              
              
              
              
              
                
                  	IEP

                  	Admis en 1re année

                  	Professeurs permanents

                  	Intervenants extérieurs

                  	Boursiers (%)

                  	Coût annuel de la scolarité (en euros)

                  	Budget (M€)

                  	Salaire d’embauche brut annuel (€)

                

                
                  	Aix-en-Provence

                  	150

                  	42

                  	450

                  	31 %

                  	0 ou 812

                  	5,6

                  	NC

                

                
                  	Lille

                  	240

                  	41

                  	430

                  	27 %

                  	0 à 4 000

                  	5,8

                  	36 000

                

                
                  	Lyon

                  	240

                  	71

                  	350

                  	30 %

                  	0 à 3 770

                  	5,3

                  	31 503

                

                
                  	Rennes

                  	140

                  	41

                  	200

                  	31 %

                  	0 à 3 911

                  	3,8

                  	NC

                

                
                  	Saint-Germain-en-Laye

                  	100

                  	5

                  	230

                  	23 %

                  	0 à 4 034

                  	2,9

                  	NC

                

                
                  	Strasbourg

                  	200

                  	60

                  	480

                  	30 %

                  	0 à 3 243

                  	9

                  	28 700

                

                
                  	Toulouse

                  	200

                  	56

                  	250

                  	37 %

                  	0 à 3 350

                  	9

                  	30 700

                

              
            

          

          
            Source : www.challenges.fr

          

        

      

      
      
         Témoignages 

      

      
      
        1 Témoignages de membres du jury

        ■ Privilégier la réflexion à la récitation

        
          Je privilégie – et on nous demande de privilégier – la réflexion à l’accumulation de connaissances et de références dans les devoirs de questions contemporaines. Le but reste de croiser différentes approches, différentes disciplines, pour construire un raisonnement cohérent. (…) Les candidats doivent comprendre que c’est un peu comme pour l’épreuve de philosophie du bac, mais en ne mobilisant pas que des connaissances philosophiques.

          J., professeur de philosophie, correcteur de l’épreuve de QC au concours commun.

        

        ■ Soigner la copie

        
          Ce n’est peut-être pas le plus important, mais cela compte plus ou moins consciemment pour le correcteur : la présentation, l’orthographe, la syntaxe, la qualité de l’écriture… sont des éléments qui affectent notre façon de noter, quelle que soit la discipline. (…) Et puis à quoi bon laisser entrer à Sciences-Po un étudiant ou une étudiante qui ne maîtrise pas l’écrit ? qui ne maîtrise pas bien l’argumentation ? (…) Il n’y a rien de pire pour un correcteur que de ne plus savoir où l’auteur de la copie veut en venir…

          C., correctrice de l’épreuve d’histoire.

        

        ■ Faire le moins de fautes possible

        
          Les consignes de correction, communes aux sept IEP, nous demandent avant tout de porter une attention particulière à la qualité de la langue. Les étudiants qui présentent un tel concours doivent certes être en mesure de témoigner d’un vocabulaire riche, mais surtout ils doivent être capables de nous montrer qu’ils sont en mesure de s’exprimer en anglais avec des tournures idiomatiques, sans faute. (…) La technique de l’essai, très différent d’une dissertation en français, doit être maîtrisée.

          N., correctrice en anglais.

        

      

      
      
        2 Témoignages de lauréats

        ■ Une bonne gestion du temps : la clé du succès

        
          Je crois que ce qui m’a sauvée et qui m’a permis d’avoir le concours, c’est la bonne gestion du temps à laquelle je m’étais entraînée. Au début, je voulais toujours tout dire, je ne lâchais pas mon plan tant que je considérais qu’il n’était pas parfait… Et je ne terminais pas. Grâce à l’un de mes professeurs, j’ai compris que, dans le cadre d’un concours difficile, le but était de rendre un travail qui correspondait aux attentes, même si ce dernier pouvait difficilement être parfait. J’ai alors repris la méthode, notamment en QC, et je me suis employée à passer les étapes une à une, en me chronométrant… Cette année, j’ai fini tous mes devoirs dans les temps et j’ai même eu le temps de me relire dans les trois matières.

          A., admise à l’IEP de Lille en juin 2019.

        

        ■ Travailler régulièrement

        
          Dès la fin de l’année de première, je me suis astreint à travailler un peu tous les jours, et de façon croissante, pour le concours commun des IEP. En entrant en terminale, je m’étais fixé un programme comme suit : lundi soir et samedi après-midi : histoire, mercredi soir et dimanche matin : actualité et QC, une partie du mercredi après-midi, anglais. (…) J’ai réussi à tenir jusqu’au concours, malgré le travail en plus pour le lycée, les bacs blancs, les devoirs à rendre. Cela a été intense, surtout à la veille des vacances de février, mais j’ai réussi.

          F., admis à l’IEP de Rennes en juin 2019.

        

      

      

  



PARTIE 1
QUESTIONS CONTEMPORAINES
Présentation de l’épreuve
Méthodologie en 8 étapes
Thème 1. Le secret
Thème 2. Révolutions



Présentation de l’épreuve
Intitulé exact de l’épreuve : « dissertation de questions contemporaines ».
Durée : 3 heures
Coefficient : 3
Thèmes 2021 : Le secret ; Révolutions
1 En quoi consiste l’épreuve ?
Le réseau ScPo maintient le format existant pour le concours 2021 : les candidats sont donc évalués sur la production d’une dissertation. Deux énoncés sont proposés mais un seul doit être traité. Chaque énoncé porte en général sur un thème : les deux thèmes se trouvent ainsi également représentés (même si, en théorie, deux énoncés sur un même thème demeurent possibles). Une approche transversale n’est enfin pas à exclure pour l’un des deux énoncés.
L’intitulé « Questions contemporaines » signifie que la culture générale doit être mise au service d’une réflexion construite et argumentée sur des enjeux contemporains. Il ne s’agit donc pas d’un exercice d’érudition. Dans la mesure où le concours s’adresse à de futurs bacheliers ou à des bacheliers récents, la culture attendue relève d’abord des enseignements de tronc commun du lycée (histoire, géographie, philosophie, éducation civique et morale, littérature, enseignement scientifique). La culture transmise par certains enseignements de spécialité – en particulier la spécialité « Sciences économiques et sociales », ainsi que la spécialité « Histoire géographie géopolitique science politique » – constitue également un socle appréciable. Les candidats doivent enfin porter leur attention sur les rapports possibles entre l’actualité et les thèmes du concours.

2 Quels sont les enjeux de l’épreuve ?
L’enjeu de l’épreuve est de répondre aux trois exigences de la dissertation : la maîtrise de la méthode, la capacité à produire une rédaction correcte et claire sur la forme, et la mise en œuvre d’une pensée problématisée et construite de façon progressive. Englobant ces trois points, l’attention des correcteurs se porte ensuite sur la capacité des candidats à présenter et à analyser les débats qui traversent la société contemporaine.

3 Quelles sont les compétences attendues ?
Quatre attendus – tous déclinés en une série de compétences – concourent à la sélection des candidats selon le réseau ScPo :
 Attendu 1  Savoir construire une problématique à partir d’un sujet. Ces points de méthode doivent faire l’objet d’un entraînement régulier. Les compétences attendues sont les suivantes :
	Savoir analyser un sujet de façon à en déduire un fil conducteur pour l’ensemble de la dissertation ;

	Savoir comprendre et définir les termes essentiels du sujet en fonction de l’ensemble de son énoncé afin que la problématique proposée soit justifiée par son analyse ;

	Savoir repérer les enjeux contemporains du sujet.


 Attendu 2  Savoir construire sa réflexion de façon logique, ordonnée et progressive. Cette formation de l’esprit requiert à la fois une maîtrise de la méthode et de s’entraîner à échanger des arguments. Les compétences attendues sont les suivantes :
	Savoir rédiger une introduction ;

	Concevoir un plan structurant la démonstration ;

	Savoir argumenter ;

	Savoir ménager des transitions ;

	Savoir conclure.


 Attendu 3  Savoir investir ses connaissances dans une réflexion personnelle. Dans la mesure où les deux thèmes de Questions contemporaines sont connus très longtemps à l’avance, les candidats doivent s’être préparés à partir des lectures, d’un suivi de l’actualité et des exercices d’entraînement. Les compétences attendues sont les suivantes :
	Savoir mettre ses connaissances au service de la réflexion personnelle ;

	Savoir mobiliser des connaissances issues de domaines disciplinaires différents ;

	Proposer des exemples pertinents.


 Attendu 4  Maîtriser les règles essentielles de l’expression écrite. L’objectif est de proposer un exposé clair et lisible. Les compétences attendues sont les suivantes :
	Savoir être lisible et compréhensible ;

	Savoir adapter son registre de langue au contexte d’un concours ;

	Maîtriser les règles fondamentales de l’orthographe et de la grammaire.



4 Quelles sont les difficultés de l’épreuve ?
	La nécessité d’articuler des savoirs différents, des exemples d’actualité et une pensée problématisée impose une gestion du temps rigoureuse.

	L’épreuve n’est pas un exercice d’érudition et ne doit pas prendre la forme d’une juxtaposition de références, mêmes pointues.

	Les exemples pris dans l’actualité ne peuvent pas constituer des arguments en soi, au risque de transformer la dissertation en une présentation sérielle de faits d’actualité.

	La diversité des disciplines qui peuvent être utilisées est à la fois une chance et un écueil : les candidats doivent former leur pensée à l’aide de savoirs issus de différentes approches sans forcément rechercher l’exhaustivité, ni trop privilégier un seul champ disciplinaire.





Méthodologie en 8 étapes
Étape 1 Gérez votre temps 
EXTRAIT DU RAPPORT DU JURY 2015
Ce que l’on demande surtout est que le candidat […] dispose du temps nécessaire pour aller au bout de sa construction.


L’épreuve de questions contemporaines dure 3 heures. Il est important de bien s’organiser pour réussir la dissertation dans les temps. Voici une proposition d’organisation décomposant les différentes étapes de votre travail.
	Étapes de votre travail
	Temps

	Choix du sujet
	5 minutes

	Analyse au brouillon des mots-clés du sujet
	10 minutes

	Problématique
	5 minutes

	Recherche des idées et mise en place du plan
	40 minutes

	Rédaction de l’introduction
	10 minutes

	Rédaction au brouillon de la conclusion
	5 minutes

	Rédaction du développement
	90 minutes

	Reprise au propre de la conclusion
	5 minutes

	Relecture
	10 minutes

		Total : 3 heures




[image: ] PIÈGES À ÉVITER
• Ne pas être pourvu d’une montre.
• Laisser la dissertation inachevée.


[image: ] CRITÈRES DE RÉUSSITE
• S’entraîner au préalable de façon chronométrée.
• Se donner un temps équilibré pour la rédaction de chaque partie.




       Étape 2 Choisissez et analysez le sujet 
EXTRAIT DU RAPPORT DU JURY 2019
 Il est donc absolument indispensable qu’à un moment ou un autre, de préférence très tôt même si ce n’est pas forcément dans l’introduction, les termes du sujet soient clairement définis […]. Et l’attention doit évidemment porter sur l’ensemble des termes du sujet : “Faut-il…” semble désigner un impératif qu’il faudra donc nécessairement interroger.


Deux sujets sont proposés tous les ans. Il faut en choisir un, sans hésiter à prendre le temps nécessaire (réfléchir aux connaissances mobilisables, à une éventuelle problématique). Il arrive parfois que l’un des deux sujets croise les deux thèmes au programme : il n’est pas interdit non plus que le concours commun propose deux sujets sur le même thème.
Deux types de sujets sont présentés :
	Des questions ouvertes, assez générales. Exemple : « Le risque zéro est-il possible ? ».

	Deux termes rapprochés par un mot-clé. Exemple : « Argent et démocratie ».


Une fois le sujet choisi, il faut commencer l’analyse au brouillon. Celle-ci ne doit négliger aucun mot du sujet, en faisant bien attention aux mots de liaison et aux adverbes. Il faut recopier l’intégralité du sujet sur chacune des feuilles utilisées pour le brouillon, afin de ne jamais perdre de vue le sens général du sujet.
L’analyse est une étape essentielle : elle vise à décortiquer le moindre mot, à en révéler tous les sens possibles, et à donner ensuite à l’ensemble de l’intitulé toutes les perspectives envisageables. Pour y arriver, il faut passer par un moment de brainstorming, c’est-à-dire mobiliser tout ce à quoi le sujet fait penser.
Il convient, en particulier, de faire porter l’attention sur la tournure du sujet :
	Un sujet du type « Faut-il ? » peut renvoyer à un sens rationnel, à un devoir moral ou encore à un lieu commun.

	Un sujet du type « Peut-on ? » est ambigu, car il peut aussi bien avoir un sens moral que signifier une capacité.

	Un sujet en forme de citation ne nécessite pas de connaître de façon approfondie la pensée de l’auteur, mais il est toujours bienvenu d’être capable de la présenter.


Enfin, il faut faire attention à l’inclusion du pronom personnel « vous » impliquant dans le sujet, dans un intitulé du type : « Le système d’enseignement en France vous paraît-il assurer l’égalité des chances ? ». Il ne s’agit évidemment pas de défendre un point de vue exclusivement personnel, mais l’inclusion de ce pronom engage à personnaliser la réflexion, c’est-à-dire à aller au-delà d’une simple démonstration dialectique.
[image: ] PIÈGES À ÉVITER
• Faire une impasse sur l’un des deux thèmes au programme.
• Changer de sujet en cours de route.
• Choisir le sujet le plus difficile en pensant que cela rapportera plus de points.


[image: ] CRITÈRES DE RÉUSSITE 
• Prendre le sujet pour lequel un socle suffisant de connaissances permet une analyse approfondie et pour lequel une problématique émerge rapidement.
• Prendre en compte l’éventuelle polysémie des mots du sujet et bien mettre en évidence ses possibles ambiguïtés.




         Étape 3 Définissez la problématique
EXTRAITS DE RAPPORTS DU JURY
« La problématisation permet de déterminer les enjeux, les éléments de contextualisation. Elle est essentielle. C’est elle qui va organiser la réflexion et l’argumentation. Une dissertation doit répondre à une ou des questions posées, et les développements constituent toujours les étapes de la démonstration. » (Rapport du jury 2014)
Le rapport du jury 2018 précise en outre : « Face à des candidats bien préparés, les correcteurs ne sont pas surpris d’un bon niveau de connaissances. Ils auront alors tendance à être plus stricts sur la justification des problématiques choisies par les candidats et, quelquefois, à accorder une prime à l’originalité dans la construction du devoir et de l’argumentaire […]. »


La problématique est un fil directeur rédigé sous la forme d’une question fondamentale, reprenant les aspects majeurs du sujet. La formule retenue doit permettre d’identifier :
	Un angle d’approche synthétique mais suffisamment ouvert pour permettre, de manière implicite a minima, de comprendre la diversité des thématiques à aborder.

	Un paradoxe qui interroge la société contemporaine, en soulevant une contradiction temporelle ou spatiale, en interrogeant les normes et leurs limites, etc.


[image: ] PIÈGES À ÉVITER
• Utiliser des formules lourdes du type : « On pourrait se demander si… » ou « La problématique est la suivante : … ».
• Ne pas reprendre stricto sensu les termes du sujet, faute de quoi la problématisation sera considérée comme nulle et non avenue.


[image: ] CRITÈRES DE RÉUSSITE
• Trouver une formule qui donne à penser de façon complexe, en associant deux pôles antagonistes comme l’opposition et la complémentarité.
• Utiliser des termes qui démontrent la compréhension du sujet et en même temps la contradiction sur laquelle le sujet ouvre.



 Étape 4 Rassemblez les idées
EXTRAIT DU RAPPORT DU JURY 2019
Trop de copies se contentent d’énumérer et d’enchaîner des exemples sans suffisamment se demander en quoi ils contribuent à traiter le sujet. Un exemple, on l’a dit, illustre une proposition, ou un argument, un raisonnement, une affirmation générale, qui ont préalablement été énoncés et qui entretiennent un vrai rapport avec le sujet ; il ne s’y substitue pas. Surtout, il faut absolument éviter, en guise d’exemples, les faits ou pire les anecdotes du moment, inspirés par une surmédiatisation, mais qui n’ont qu’un rapport lointain avec la réflexion demandée – voire aucun […].


Le rassemblement des idées consiste à mettre par écrit, au brouillon, dans n’importe quel ordre apparent, les idées qui sont les plus à même de répondre au sujet. Il peut ensuite être pertinent de procéder à la manière d’une carte mentale, en repartant du sujet comme centre de la carte et en connectant chaque idée à des branches afin de faire émerger des liens entre les idées, de voir lesquelles développent, nuancent ou critiquent d’autres idées, et de mettre à l’écart des idées qui ne seraient connectées à aucune branche.
La recherche des idées doit par ailleurs tenir compte du type de sujet :
	Un sujet centré sur une notion (« Qu’est-ce que l’école apporte à la société ? ») demande à fouiller l’origine, l’historicité, les ambiguïtés et les usages différenciés selon les disciplines ou les idéologies de la notion.

	Un sujet centré sur deux notions (« Mondialisation et contestations ») ne doit pas être traité comme s’il s’agissait d’une alternative. Il ne faut surtout pas séparer les deux notions (et notamment en faire des parties distinctes). Il est essentiel d’explorer toutes les relations qui les unissent, les rapprochent ou les distinguent, voire les opposent : causalité, concordance, partie et tout, corrélation, dialectique, rapprochement-exclusion, etc.

	Un sujet centré sur une alternative (« La démocratie doit-elle être politique ou sociale ? ») amène à explorer chacun des choix ; mais il est impératif de dépasser cette alternative pour répondre au sujet et ne pas se laisser enfermer dans une opposition rhétorique.

	Un sujet centré sur une possibilité (« Peut-on être à la fois radical et démocrate ? ») ou l’impératif (« Doit-on faire confiance à la justice ? ; Faut-il tout démocratiser ? ») demande de distinguer deux types de possibilités : le droit (« A-t-on le droit de ? ») et la capacité réelle (« A-t-on les moyens de ? »).

	Un sujet centré sur une fonction (« La mémoire, un fondement politique de la société ? ») ou sur un prédicat (« L’armée, une fonction démocratique ? ») doit partir de l’analyse de la fonction ou du prédicat pour ensuite dépasser cette première approche, dans le sens d’une perspective plus large ou abordant d’autres fonctions.

	Un sujet centré sur une citation doit partir de la compréhension de la citation, afin de pouvoir ensuite la discuter.


[image: ] PIÈGES À ÉVITER
• Restreindre à un ou deux aspects (ex. : actualité, histoire).
• Préparer un catalogue qui empêcherait de faire émerger un plan.
• Gardez-vous de tout hors-sujet : une dissertation présente des arguments et des exemples qui doivent tous pouvoir être connectés entre eux et avec le sujet.
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• Rechercher toutes les idées disponibles, en épuisant tous les aspects (actualité, politique, société, économie, culture, histoire, géographie, philosophie, sciences, autres sociétés et civilisations, etc.).
• Rechercher tous les liens possibles entre les idées (au moyen d’une carte mentale, de flèches, de couleurs différentes…).




           Étape 5 Construisez le plan détaillé au brouillon
EXTRAITS DE RAPPORTS DU JURY
« Il n’existe pas de “doctrine” en la matière entre le “modèle Sciences po” du plan en deux parties et la tradition des dissertations d’histoire construites en trois parties. Ce que l’on demande surtout est que le candidat soit à l’aise avec son plan […]. » (Rapport de jury 2015)
Le rapport du jury 2019 précise : « Une dissertation doit être construite par étapes successives dont la logique est pertinente. Trop de copies affirment de façon artificielle et inauthentique une chose dans une partie puis, sans autre explication, le contraire dans la partie suivante. Un plan assure une progression, ou des convergences […]. Un plan ne consiste pas à énoncer des contradictions sans aucune conviction. »


Le plan comporte deux ou trois parties, sans préférence particulière. La troisième partie n’est pas obligatoire. Néanmoins, si elle permet de dynamiser et de dépasser le sujet, elle est tout à fait souhaitable. L’essentiel est de ne pas s’enfermer dans une opposition stérile.
Le plan doit être détaillé : sa précision doit être la plus grande possible. Il s’agit donc de mentionner les titres des parties (I, II, III), des sous-parties (A, B, C) et des arguments (1, 2, 3). Attention : tous les éléments doivent faire l’objet d’une argumentation justifiée par un exemple précis et concret (référence à un fait politique, historique, social, à un ouvrage ; chiffres, statistiques, citation…).
Plusieurs types de plans peuvent être envisagés, à condition d’être clairs et de comporter une démonstration :
	• Le plan thématique convient bien aux sujets sous la forme de questions ouvertes ou croisant deux notions affirmatives. Ce plan peut s’avérer très judicieux, à condition d’explorer plusieurs approches dans l’analyse (Étape 2) et de proposer une articulation où chaque thème nuance et met en perspective le thème précédent.

	• Le plan dialectique convient aux sujets qui mettent en évidence un antagonisme :
	I. Oui ou non (avec explication de la raison principale qui servira de fil conducteur à la partie) ;

	II. Mais (avec explication de la raison principale qui servira de fil conducteur à la partie) ;

	III. Si possible une synthèse qui apporte une solution conciliant les points de vue ; sinon un dépassement du sujet démontrant que les termes de la dialectique doivent être reformulés.



	• Le plan explicatif a le mérite de la clarté, tout en restant très classique :
	I. Causes, origines du problème ;

	II. Caractéristiques et modalités de ce problème ;

	III. Conséquences et/ou limites.




[image: ] PIÈGES À ÉVITER
• Rechercher l’originalité à tout prix au détriment de la qualité et de la cohérence.
• Se limiter au seul plan explicatif en cas de sujet sous forme de question ouverte.
• Aborder une seule discipline par partie (I. Philosophie ; II. Histoire ; III. Sociologie).


[image: ] CRITÈRES DE RÉUSSITE
• Clarté du plan.
• Précision du plan.
• Capacité à proposer une progression démonstrative.




           Étape 6 Rédigez l’introduction et la conclusion
EXTRAITS DE RAPPORTS DU JURY
« Face à des candidats bien préparés, les correcteurs ne sont pas surpris du niveau des connaissances. Ils auront alors tendance à être plus stricts dans la justification des problématiques choisies par les candidats […]. » (Rapport du jury 2018)
Le rapport du jury 2019 précise : « Enfin, la conclusion doit… conclure. Non pas reformuler le sujet, ou un autre sujet ou énoncer un élément nouveau trouvé en dernière minute, mais montrer à quoi aboutit l’ensemble de la réflexion qu’on vient de proposer. Un bon test consiste à relire son introduction et à concevoir sa conclusion de façon à résoudre le ou les problème(s) qu’on a évoqué(s) au départ. »


L’introduction se rédige dans un premier temps au brouillon. Elle est ensuite recopiée au propre. Cette préparation est nécessaire, car l’introduction donne le ton à l’ensemble de la copie.
Elle se compose obligatoirement de quatre parties :
	L’accroche est une référence puisée dans l’actualité, dans la culture (roman, pièce de théâtre, film), dans l’histoire (événement, citation datée et contextualisée). Elle ne doit pas être trop anecdotique et triviale. Il faut surtout en faire une analyse qui permette d’aborder le sujet. Mobiliser une opinion commune est possible, à condition que celle-ci fasse l’objet d’une déconstruction amenant au sujet.

	La définition des termes reprend l’analyse du sujet. Il ne faut cependant pas faire étalage de définitions juxtaposées, mais poser tous les enjeux du sujet (en indiquant éventuellement les éléments de débats entre des auteurs).

	La problématique est à formuler de préférence sous la forme de question(s), afin qu’elle se détache de l’introduction et donne matière à réflexion.

	L’annonce du plan doit éviter les formules trop alambiquées (« une première partie sera en priorité dédiée à l’examen de… ») ou trop lourdes (« on va commencer par… »). La clarté doit être le maître mot.


La conclusion gagne à être rédigée, au moins dans ses grandes lignes, au brouillon, avant d’être recopiée au propre à la fin du devoir. Surtout, elle peut être préparée juste après l’introduction afin d’avoir en tête, avant même la rédaction du développement, le début et la fin de la démonstration (ce qui peut éviter de s’écarter du sujet ou d’en sortir). Cela permet en outre de mieux gérer son temps, sans avoir à préparer toute la conclusion à la fin du temps imparti.
La conclusion se compose de trois parties :
	Le résumé de ce qui a été démontré.

	La réponse aux problématiques et, éventuellement, un avis personnel argumenté et nuancé.

	L’ouverture qui doit permettre d’aborder une réflexion connexe d’actualité (qui n’est pas dans le sujet), de prospective (en présentant des scenarii possibles pour le futur). Il est préférable de ne pas faire d’ouverture en cas d’absence d’idée.


[image: ] PIÈGES À ÉVITER
• Pour l’introduction, écrire une accroche trop banale. Éviter les accroches qui commencent par « de tout temps ».
• Pour l’introduction, omettre la définition de certains termes du sujet et les formuler de façon non rédigée, sous forme de tirets.
• Pour la conclusion, confondre le résumé et la réponse à la problématique.
• Pour l’ouverture, poser une question passe-partout (« On pourrait se demander si… », « Qu’adviendra-t-il donc de la démocratie dans le futur », etc.).
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• Dégager tous les enjeux du sujet dans l’introduction.
• Annoncer très clairement le plan suivi dans l’introduction.
• Donner une réponse claire et précise aux problématiques dans la conclusion.



 Étape 7 Rédigez le développement
EXTRAITS DE RAPPORTS DU JURY
« Les développements structurés par le plan obéissent à une règle simple : une idée, une illustration, éventuellement une nuance ou une perspective critique ». (Rapport du jury 2014)
Le rapport du jury 2018 ajoute : « Une copie qui s’intéresse seulement à l’analyse de l’énoncé du sujet, au sens des termes en jeu, est souvent trop abstraite et bientôt creuse ; une copie qui ne comprend que des exemples, même précis et variés, ne donnera pas le sentiment de répondre à la question posée ni de traiter le sujet. »


La rédaction du développement doit exclusivement se faire au propre, en suivant le plan détaillé sans rien y changer. La qualité de la rédaction est importante : les phrases claires, concises et précises sont à privilégier. Le développement est une démonstration : il ne s’agit pas de raconter mais de convaincre, en faisant suivre l’explication de chaque idée d’un exemple, là encore clair et précis.
Des liens logiques doivent être présents pour établir des causalités, des contradictions, des nuances, des oppositions, des approfondissements (d’abord, ensuite, cependant, c’est pourquoi, par conséquent, par ailleurs, en outre, etc.).
[image: ] PIÈGES À ÉVITER
• Changer d’organisation au dernier moment (mieux vaut suivre scrupuleusement le plan préparé).
• Réciter un catalogue de connaissances monocorde et sans démonstration.
• Faire des digressions, qui ne sont que du bavardage et n’apportent rien à la démonstration.
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• Aérer le devoir afin de guider la lecture lors de la correction.
• Annoncer le fil directeur de chaque partie, en précisant brièvement les idées abordées dans chaque sous-partie.
• Utiliser des connecteurs logiques variés pour démontrer votre capacité à construire une démonstration.
• Soigner les transitions, en rappelant ce qui a été démontré et ce qu’il reste à démontrer.



 Étape 8 Relisez votre travail
EXTRAIT DU RAPPORT DU JURY 2019
Même sans faire preuve d’un “style” particulièrement “brillant”, qui n’est pas exigé du moment qu’on est compréhensible, un minimum de correction dans l’usage de la langue est requis. Un mode d’expression simple, mais qui répond à cette exigence ne sera pas pénalisé, au contraire. Les copies difficiles à lire ou à comprendre […] deviennent difficilement compréhensibles et sont pénalisées en conséquence. […] Écrire, c’est nécessairement penser à ceux qui liront…


La relecture est une étape nécessaire. Elle n’a pas pour objectif de revenir sur les idées ou les exemples apportés dans la dissertation. Elle doit porter sur l’orthographe et la syntaxe de façon prioritaire. Se relire permet d’éviter de perdre des points précieux – qui peuvent potentiellement décider de l’intégration à un IEP. Se relire peut également permettre de corriger des formulations qui obscurciraient le propos, pour gagner en clarté et rendre ainsi la copie plus aisément lisible : c’est là un atout pour convaincre.
[image: ] PIÈGES À ÉVITER
• Ne relire que l’introduction ou la conclusion.
• Se lancer dans un examen minutieux qui empêcherait de consacrer l’essentiel du temps à la rédaction.


[image: ] CRITÈRES DE RÉUSSITE
• Identifier les fautes d’orthographe ou de syntaxe commises en raison du stress et de l’urgence.
• Penser à la personne qui va lire la dissertation et se demander quelle formulation pourrait être confuse.





THÈME 1
Le secret
CHAPITRE 1
Le secret de l’individu
1 Le secret, l’autre nom de la vie privée
A. LE DROIT AU RESPECT DE LA VIE PRIVÉE, UN DROIT FONDAMENTAL
Le domaine du secret couvre l’ensemble des manifestations de ce qui est irréductible à la personne et qui, de l’extérieur, est inconnaissable ou, selon un point de vue moral, ne doit pas être porté à la connaissance d’autrui – sauf autorisation donnée par le sujet concerné. La transposition dans le domaine juridique du domaine du secret s’organise autour de la notion de vie privée. Chacun a en effet de droit de garder secrète son intimité et personne n’est en droit d’empiéter sur cette intimité et de la dévoiler sur la place publique. Ce droit est fondamental et même premier, car il concerne la dignité de la personne humaine, une liberté essentielle à l’exercice de la citoyenneté et un impératif moral pour tout groupe social organisé et toute autorité politique instituée.
Le droit à la vie privée est inscrit à l’article 9, alinéa 1 du Code civil (1804), portant que « chacun a droit au respect de sa vie privée ». En 1948, la Déclaration universelle des droits de l’homme de l’ONU précise : « Nul ne sera l’objet d’immixtions arbitraires dans sa vie privée, sa famille, son domicile ou sa correspondance, ni d’atteintes à son honneur et à sa réputation » (art. 12). En 1950, la convention du Conseil de l’Europe inscrit dans son article 9 le droit au respect de la vie privée et familiale. Enfin, le Code civil instaure de façon tardive (1970) cette protection par une nouvelle rédaction de l’article 9, alinéa 1 : « Chacun a droit au respect de sa vie privée. » Aujourd’hui, le droit intègre les questions du droit à l’image et de la e-réputation. Dès qu’une atteinte est constatée, la justice ouvre droit à réparation et condamne les intrusions liées à :
	la vie familiale (le statut conjugal, la maternité, le lieu de vacances…) ;

	la vie sentimentale (une liaison, une rupture, un divorce…) ;

	les relations sexuelles (quel qu’en soit l’aspect) ;

	l’état de santé (en relation avec le secret médical) ;

	la croyance religieuse ;

	l’appartenance à un groupe politique ou syndical ;

	la situation financière (quel qu’en soit l’état).


La vie privée est un droit fondamental mais pas absolu : la justice prend en compte « la balance des intérêts en présence », selon l’adage juridique, et ne peut donner raison à quelqu’un qui, ayant au préalable donné son consentement à la divulgation d’un élément de sa vie privée, reviendrait ensuite sur ce choix. De façon générale, le droit à la vie privée est limité à chaque fois que le public a un intérêt légitime à la connaître. La définition de cet intérêt légitime, essentielle, est assurée par l’État à travers la constitution et le Code civil. La vie privée, comme la liberté, s’arrête ainsi là où commence celle des autres. En cas de poursuite judiciaire, la vie privée peut être fouillée au nom de la justice, par des enquêtes, des perquisitions, des saisies, des fouilles, des contrôles d’identité. Suivre la procédure est alors indispensable pour que l’enquête n’entre pas en contradiction avec le droit à la vie privée.

B. LE SECRET, UN BESOIN ET UN DEVOIR POUR LE CITOYEN
L’exercice de la citoyenneté nécessite, pour le citoyen, la présence du secret, même au sein de l’espace public. Séparer le privé du public est donc essentiel. Le cas de la liberté d’opinion permet d’établir cette distinction. Selon la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, « nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l’ordre public établi par la loi » (art. 10). L’opinion relève donc de la vie privée. Néanmoins, elle trouve au moment des élections sa traduction publique : les citoyens expriment par le vote leur opinion. Mais cette publicité est encadrée : le secret de l’opinion est garanti par l’isoloir et l’interdiction de tout fichage par appartenance politique ou syndicale. Néanmoins, l’État assure la visibilité des opinions dans l’espace public pour éclairer le public, à condition que les opinions soient exprimées dans un cadre permettant la contradiction ou, à défaut, la pluralité des opinions. De plus, l’expression dans un cadre public de l’opinion pose la question du droit au secret de celles et de ceux qui assument de dévoiler leur opinion, ne serait-ce qu’au moment des campagnes électorales. Dans ce cas, la distinction entre vie privée et vie publique devient complexe. L’affaire Fillon lors des élections présidentielles de 2017 constitue un exemple de ce mélange des genres qui n’est pas sans conséquence sur le souhait des citoyens à exercer une forme de surveillance sur les politiques.
Parce qu’il est susceptible d’être projeté sur la place publique, le secret du citoyen doit être protégé par l’État. Cette situation explique que le citoyen reconnaisse aussi à l’État un droit au secret. Assurer l’intérêt général, veiller à la protection de la population sont des compétences qui peuvent nécessiter une part de secret : les citoyens y adhèrent dès lors que l’exercice du secret est fondé sur la réciprocité. Le secret fait donc partie d’un contrat politique entre l’autorité qui fait usage du secret pour protéger les secrets du citoyen, et les citoyens qui acceptent que le périmètre de l’État comprenne des secrets (à condition que ces périmètres soient définis par la constitution et soumis à l’examen du juge constitutionnel).


2 Le secret des origines et de l’identité
A. LE SECRET, UN RESSORT PSYCHOLOGIQUE
Associée à l’intimité, la notion de secret renvoie à un espace d’expression de la psyché humaine. Le moi, l’intime, le for intérieur : autant de termes définissant cet espace qui n’est accessible qu’au seul sujet – à l’exception de l’inconscient – et qui a vocation à fonder la singularité de l’être parmi ses semblables. Le secret participe alors à la construction psychique de l’être et contribue à l’autonomie du sujet, d’abord et surtout vis-à-vis de ses semblables, de ses proches, de sa famille. D’ailleurs, la rupture de l’intimité au sein de la famille constitue l’inceste. Attenter à l’intimité depuis l’intérieur du groupe (l’inceste) ou depuis l’extérieur (le viol) relève du tabou, et suscite l’horreur de la société.
Le développement du sentiment de l’intime participe à la construction psychologique de l’individu. Cultiver le secret permet d’éprouver la pudeur, la honte, la réflexivité, qui sont des outils pour nous projeter par la suite dans les relations sociales. Posséder le sentiment de l’intime permet également d’apprendre le dépassement de soi, en faisant le choix de dévoiler son intimité à autrui, dans un rapport de confidence. L’intimité s’inscrit dans un jeu relationnel où le dehors retranscrit par les émotions ou leur évitement le dedans de l’être. Se dévoiler peut être un acte conscient, signifiant de la part de l’individu une forme d’altruisme. Mais cela peut aussi relever de l’inconscient, comme lors d’un rite où l’intimité est levée au nom du désir d’incorporation au groupe social.

B. LES SECRETS DE FAMILLE
Le secret de famille désigne un fait occulté, dont le sens peut être intelligible ou bien relever du tabou, et qui se trouve frappé d’interdit. Le secret de famille est ainsi à la fois un contenu et une situation qui révèlent la présence d’un traumatisme propre au groupe familial. Il peut porter sur un manquement à la morale sociale, sur l’impossibilité d’un deuil, sur une forme de déclassement ou tout autre événement à l’origine d’une névrose, mais dont l’origine est l’objet d’un oubli. Il s’agit donc d’un savoir à la fois inavouable et inadmissible qui bloque la possibilité du roman familial autour duquel l’identité du sujet peut se former par rapport à son groupe familial.
[image: ]   Focus    L’IMBRICATION ENTRE SECRET ET TRAGÉDIE DANS LE MYTHE D’ŒDIPE
Le roi de Thèbes, Laïos, est invité par un roi voisin, Pélops. Mais il transgresse les lois de l’hospitalité en séduisant et violant Chrysippe, fils de Pélops, alors qu’il lui apprend à manier les chars. Chrysippe se suicide et Pélops maudit Laïos. Ce secret confine au tabou en suscitant une mécanique tragique : la malédiction touche Jocaste et Œdipe, la femme et le fils de Laïos, faisant dire à l’Œdipe de Sophocle : « Mieux vaut ne pas être né », en entraînant les Labdacides dans un drame sans fin, faute d’un roman possible.


Le contexte actuel explique le regain d’intérêt pour les secrets de famille. Les évolutions sociétales sur la famille, sur l’individu, sur le rôle de l’anecdotique face à l’universel, et la fascination pour une science qui nous rapproche toujours plus des origines (avec l’ADN ou le boson de Higgs, dit « particule de Dieu ») expliquent cette situation. Le législateur s’intéresse ainsi de plus en plus au début et à la fin de la vie dans les lois de bioéthique (révision des lois à partir de l’automne 2019). Mais celui-ci semble déjà dépassé par la science. La biomédecine permet de dévoiler les secrets potentiels et a trouvé des usages commerciaux dans de nombreux pays. Même la justice française reconnaît cet apport depuis 2014.

C. LA QUESTION DE LA DÉONTOLOGIE
L’équilibre entre respect de la vie privée et nécessaire participation à la vie publique n’est pas seulement réglé par le droit. Il découle de l’exercice de la raison par le sujet : respecter le secret de l’autre revient à garantir la sécurité de son propre champ du secret. La déontologie héritée de la morale kantienne correspond à cette pratique simultanée de la raison et de l’autonomie, en refusant une morale qui serait imposée par une autorité et en élaborant sa propre morale dans le secret de sa conscience.
Pour assurer la cohésion de la société, la déontologie ne peut pas être déterminée par le seul libre arbitre de chacun. Elle doit faire l’objet d’une fixation qui organise ce qui peut être dévoilé, à quel moment, à quel interlocuteur et selon quelles modalités. Le code de déontologie qui en résulte est essentiel dans la mesure où il énonce des principes qui ne sont pas négociables. Un médecin qui dérogerait au code de déontologie (1947) s’expose à des poursuites pénales et à une possible radiation de l’exercice de la médecine. Aujourd’hui, de plus en plus de professions se sont dotées d’un tel code : la police nationale (1992), les architectes (1995), les agents immobiliers (2016), etc.



CHAPITRE 2
Le secret des groupes sociaux
1 Le secret au fondement des relations sociales
A. LE SECRET, UN BESOIN DANS LES INTERACTIONS SOCIALES
Les groupes sociaux fonctionnent à partir d’un socle de reconnaissance du groupe par chacun de ses membres. La formation d’un groupe social suppose donc un certain degré de savoir partagé susceptible de produire l’identité du groupe. Néanmoins, ce savoir ne peut jamais être parfait. Comprendre la part de secret constitue alors le moteur de toute interaction sociale : les acteurs sociaux se tournent les uns vers les autres parce que leur savoir sur les autres n’est jamais exhaustif et, quand bien même il le serait, doit être sans cesse actualisé. Ainsi, la dynamique sociale ne peut exister que si une part de secret persiste (ou du moins d’ambiguïté ou de mensonge). Une société du savoir absolu des uns sur les autres serait une société d’atomes sans consistance sociale.
Georg Simmel (1858-1918) est le sociologue de référence sur la fonction du secret dans les interactions sociales. Le secret fait partie des cinq concepts régissant toute fonction sociale (la vérité, l’erreur, le mensonge, le secret, la confiance). L’originalité de la pensée de Simmel réside dans la double perception sociale du secret : il est à la fois ce qui permet aux individus de se différencier (et donc de se reconnaître au sein d’une société) et d’échapper au contrôle social des autres (en préservant un espace de secret inaccessible). Parce qu’il préserve la liberté, le secret permet la confiance et, au-delà, la socialisation.
L’œuvre de Simmel est cependant à lire avec précaution en ce qui concerne ses études sur les sociétés secrètes. Il les définit comme une réplique inversée de la société à laquelle elles s’opposent, dans laquelle des individus utilisent le secret pour s’affranchir de la norme sociale et lui opposer une contre-société reposant sur l’initiation et la hiérarchie. Cette analyse conserve sa pertinence pour l’analyse de la différenciation sociale, mais elle doit être nuancée, car Simmel pense la société secrète par rapport à l’actualité politique et sociale du XIXe siècle : les sociétés secrètes rassemblent alors des opposants qui ont souvent pour objectif le renversement de l’ordre établi par la révolution.

B. LE SECRET, UN MOTEUR DE REPRODUCTION SOCIALE
Le secret ne concourt pas seulement à la dynamique sociale ; il se présente aussi comme un vecteur de stabilité sociale. Chaque acteur social n’ayant accès qu’à une connaissance partielle de l’autre, il importe pour celui-ci de sécuriser en situation en faisant paraître des signes extérieurs de sa position sociale. Ces signes sont le plus souvent représentés en fonction de ce que les autres membres du groupe social attendent et des outils sociaux dont dispose celui qui les représente. Le dévoilement est donc fictif et fonctionne sur un mode symbolique. Il s’agit de reconnaître la place de chacun au sein d’une hiérarchie sociale, sans pour autant réellement se dévoiler. Le secret impose donc à chacun l’acquisition de signes de distinction qui s’obtiennent le plus souvent au moyen de la reproduction sociale, selon une perspective bourdieusienne.
L’École de Chicago développe au XXe siècle un point de vue plus nuancé sur le secret, avançant qu’il peut tout autant inclure qu’exclure l’individu ou le groupe. Le secret peut être à l’origine d’une inclusion par son partage : être dans le secret permet la cohésion du groupe. Mais, dans ce cas, la révélation du secret enlève toute consistance au groupe, qui se désagrège aussitôt. Le secret peut également exclure, en faisant barrière à quiconque souhaite le percer : cette situation se retrouve lorsque le savoir confère un pouvoir au sein de la société. La seule mobilité sociale possible est alors progressive, à travers le rite de l’initiation au savoir, qui est la seule à pouvoir jouer le rôle d’ascenseur social. C’est le modèle des sociétés secrètes de l’époque moderne, de la franc-maçonnerie, mais aussi celui de la méritocratie associée à l’école de la IIIe République.


2 Le secret professionnel, moteur de la confiance sociale
A. LE SECRET PROFESSIONNEL
Le secret professionnel contribue au vivre ensemble de la société en régulant la place du secret dans l’échange à finalité économique et sociale. Il participe aussi à la morale sociale dans une perspective wébérienne, car la profession tire sa légitimité morale de la vocation du sujet à s’accomplir dans un travail qui l’incorpore à la société. C’est pourquoi ce secret professionnel est protégé par le droit. Le code pénal indique donc, à l’article 226-13 (modifié en 2000), que « la révélation d’une information à caractère secret par une personne qui en est le dépositaire soit par état ou par profession, soit en raison d’une fonction ou d’une mission temporaire, est punie d’un an d’emprisonnement et de 15 000 euros d’amende ». Le secret professionnel crée les conditions de la confiance sociale en protégeant l’intérêt des personnes, des professions et de la société. Ce secret contribue donc à l’ordre public et peut être considéré comme une extension de la citoyenneté dans le domaine économique et social. Il est donc étendu à toutes les professions en France (1992).
Ce secret comporte cependant des limites : il peut être partagé ou dévoilé sous certaines conditions. Le secret professionnel peut faire l’objet d’un partage entre pairs, avec l’accord des personnes concernées par ce secret (lorsqu’un avocat reprend le dossier d’un confrère entre un procès en première instance et un procès en appel par exemple). Surtout, le secret professionnel doit céder face à une autorité supérieure (l’État dans le cadre d’une question fiscale, bancaire ou même terroriste), qui peut exiger le dévoilement, sans pour autant le rendre public.
Le secret professionnel peut enfin faire l’objet de transactions financières, à condition de ne pas porter sur des personnes, mais sur des savoir-faire qui peuvent être enregistrés à l’INPI (Institut national de la propriété intellectuelle) et détenus par des intérêts privés. La notion de secret est dans cette perspective étendue aux notions d’innovation et de recherche-développement.

B. LE SECRET MÉDICAL
Le secret médical est une forme spécifique du secret professionnel qui plonge ses racines dans l’Antiquité avec les prescriptions du serment d’Hippocrate, toujours d’actualité et qui impose à tout soignant de protéger la personne soignée – et donc affaiblie – de toute forme de pression sociale ou morale. Le secret médical évite toute mise à l’écart de la société et toute introduction d’un rapport de pouvoir dans la relation soignant/soigné et plus largement entre le soigné et la société. Comme le secret professionnel, il peut être partagé ou être dévoilé en cas de danger pour la personne concernée (notamment en ce qui concerne les mineurs de moins de 15 ans et les personnes incapables de se protéger). C’est pourquoi il concerne aussi les travailleurs sociaux.
Le secret médical bénéficie de la caution d’une institution réputée pour sa pratique du secret : l’hôpital. Cette institution sociale, d’abord placée sous le vocable de Dieu puis de l’État, recourt largement au secret. Destiné à éloigner puis à enfermer et enfin à soigner, l’hôpital met au secret afin de purger le corps (et l’esprit) des pathologies. Rendre visite à un patient hospitalisé ne peut ainsi se faire que sous certaines conditions. Mais l’hôpital connaît une véritable révolution : désormais centré sur le patient et non plus sur la société, l’hôpital a un devoir d’information, à travers le dossier médical qui, depuis la loi du 4 mars 2002, est accessible sans restriction au patient. Aujourd’hui, seul l’hôpital psychiatrique peut être un lieu d’enfermement effectué sous la contrainte, parce que sa mission relève de l’ordre public. Il existe même, au sein de l’institution hospitalière, une sorte de course à la révélation des secrets, car les financements sont de plus en plus concentrés sur les lieux faisant la publicité de leur savoir-faire (par de la chirurgie novatrice par exemple), car le public attend du système de santé des innovations permanentes concourant au désir de vie sans cesse prolongé, et car la mise en concurrence de l’hôpital repose sur sa capacité à démontrer – et donc à dévoiler – ses atouts.

C. DES SECRETS VECTEURS DE DÉFIANCE AU SEIN DE LA SOCIÉTÉ
Tous les secrets utilisés dans les relations sociales ne produisent pas nécessairement de la confiance sociale. Certains secrets, à la frontière entre l’intérêt privé et l’intérêt général, suscitent la polémique du fait même de leur existence, de leur renforcement ou de l’attitude ambiguë de l’État à leur égard : le secret fiscal, le secret bancaire et le secret des affaires.
Le secret fiscal relève, en France, du secret de l’État. Cette pratique est régulièrement contestée, notamment à l’occasion de scandales sur l’optimisation et l’évasion fiscales. L’expression de « verrou de Bercy » pour qualifier les pratiques du ministère des Finances renvoie également à cette situation assumée par l’État au nom de la vie privée et de la raison d’État (la préservation d’une élite financière notamment).
Le secret bancaire, à l’inverse, ne bénéficie plus de la clémence des autorités. Il est en recul au niveau mondial suite à plusieurs scandales et – surtout – au besoin des États d’assurer un maximum de rentrées fiscales, depuis la crise financière de 2008. Si le secret bancaire demeure une obligation morale entre un établissement, ses clients et des tiers, il n’est plus légitime aux yeux de l’opinion publique (« affaire Cahuzac » en France) et a été amoindri depuis 2017, suite à une décision du G20.
Le secret des affaires a été renforcé par la loi du 31 juillet 2018, qui transpose dans le droit français une directive européenne de 2016. Il promeut l’intérêt des entreprises en étendant le principe de confidentialité des entreprises sur un large spectre (depuis les secrets de fabrication jusqu’aux questions commerciales et de gestion RH). Cette évolution suscite la polémique car elle profite surtout à de grands groupes dont les intérêts privés rejoignent souvent l’intérêt général (sur les questions sociales, fiscales, sanitaires, etc.). À l’heure où les pratiques de discrimination, de harcèlement, de tromperie sont de plus en plus contestées dans l’espace public, un tel renforcement suscite l’inquiétude, notamment des journalistes qui y voient une entrave pénale au droit d’informer.


3 Les espaces du secret dans la société
A. LES ESPACES DU SECRET : DES ESPACES DE RELÉGATION SOCIALE
La transposition spatiale de l’usage du secret dans les relations sociales est à l’origine de la multiplication d’espaces de relégation sociale réelle ou ressentie, comme le rappelle la crise des Gilets jaunes en France. Cette question n’est pas nouvelle : entre le Paris et le désert français (1947) de Jean-François Gravier et La France périphérique (2014) de Christophe Guilluy, le thème des inégalités socio-spatiales est couplé à celui de la mise au secret et de la relégation de territoires entiers. Désert ou périphérie, l’invisibilisation est de mise. Elle est le résultat d’une forme d’injustice spatiale. Des populations se retrouvent assignées à un destin social et spatial qui les rend invisibles. Il s’agit le plus souvent de populations qui vivent sur un territoire en crise, mais qui n’ont pas la capacité de se reconvertir sur le même territoire ou d’accéder à la mobilité. Ces mêmes populations sont en général victimes des « zones blanches » et de la fracture numérique, qui démultiplie le secret dans lequel elles se retrouvent en quelque sorte confinées. Ces espaces correspondent le plus souvent à des friches industrielles, à des « quartiers » paupérisés et associés à une mauvaise image, à des villes moyennes en crise ou à des espaces du rural profond.

B. LES ESPACES DU SECRET : DES ESPACES DE REFUGE SOCIAL
Certains espaces à l’écart des métropoles, des littoraux et de tout autre espace attractif peuvent être qualifiés de « tiers-espaces » ou d’espaces de refuge. Dans ce cas, la mise au secret ne résulte pas forcément et seulement d’une forme de relégation spatiale, de mise au ban de la société. L’exemple des « zones à défendre » (ZAD) montre qu’un territoire convoité par un acteur économique peut faire l’objet d’une mobilisation sociale de la part de groupes ayant pour ambition la préservation du secret de ce territoire. Une micro-société peut même s’y constituer, avec pour ambition assumée d’y vivre à l’écart de la société. Le territoire ne demeure donc pas vraiment secret, mais alternatif.



CHAPITRE 3
Le secret de l’État
1 Le secret du pouvoir : le secret au cœur de la gouvernance
A. LE COUP D’ÉTAT : LE SECRET POUR PRENDRE LE POUVOIR
Secret et pouvoir sont deux notions intimement liées, de la prise du pouvoir jusqu’à son exercice. Parce que le pouvoir ramène l’individu à la capacité d’incarner une forme de distinction politique, celui-ci est l’objet d’une compétition dans laquelle celle ou celui qui réussit à amasser le plus grand nombre de savoir sur le pouvoir est en général la personne qui est reconnue – par l’élection ou une autre forme plus directe de prise du pouvoir – comme devant exercer le pouvoir. Or, pour assurer la compétition préalable à cette reconnaissance et pour garantir l’assise distinctive du pouvoir, la présence du secret est indispensable, à un moment ou à un autre du processus de prise du pouvoir.
Le secret intervient aussi bien lors d’une prise violente du pouvoir que dans le cadre plus strictement démocratique. Le coup d’État ou la révolution sont des formes de subversion politique qui font usage du secret. Le coup d’État repose sur la capacité des forces qui l’organisent à préparer leur action dans le secret et à le conserver pour s’assurer de l’effet de surprise. Le moment retenu (la nuit, l’aube, un jour férié, etc.) inscrit le temps de l’action dans le secret (à l’aube pour le coup d’État au Soudan en 2019). Toutefois, si le coup d’État réussit, celui-ci doit ensuite faire l’objet d’une forme de révélation, justifiant les raisons de l’action soudaine et violente. Par contre, lorsque le régime en place fait échouer le coup d’État, le secret de ce dernier n’est qu’en partie dévoilé, car celui-ci met souvent en évidence les failles de l’État (comme pour l’échec du coup d’État en Turquie de 2016). La révolution peut également mettre le secret au cœur de son propos. L’exemple de référence est la révolution d’Octobre, voulue par des bolchéviques au fonctionnement fondé sur le secret, et matérialisée par un coup de force contre un État failli (dans un contexte de fermentation révolutionnaire intense). Mais il s’agit là d’un cas extrême : dans la majorité des cas, les révolutions supposent une intense mobilisation des masses et un programme politique qui recherche la transparence absolue, selon le modèle impulsé par la Révolution française. Ainsi, pour Robespierre, ce sont les tyrans qui conspirent dans les « ténèbres », alors que le peuple gouverne « au grand jour ».
Le système démocratique anglais constitue un bon exemple d’utilisation symbolique du secret pour manifester les ambitions de prise du pouvoir de l’opposition officielle au parlement de Westminster. Le parti représentant l’opposition constitue en effet un « cabinet fantôme » (shadow cabinet) regroupant des contre-ministres au gouvernement en place, avec un programme politique détaillé et des objectifs (virtuels) à atteindre. Certes, ce cabinet fantôme n’est pas secret : mais il se veut un négatif du gouvernement en place, préparant l’accession au pouvoir avant même la sanction des urnes et dévoilant, par ses propositions, les failles du gouvernement qui se devrait d’être transparent.

B. LA RAISON D’ÉTAT : LE SECRET POUR DÉCIDER
Gouverner l’État suppose un ensemble de techniques, parmi lesquelles le secret occupe une place importante, qui peut être résumée par la notion de « raison d’État ». Celle-ci a été théorisée par Nicolas Machiavel, François Guichardin et Gabriel Naudé à l’époque moderne. Elle désigne la capacité de l’État à faire primer sur toute autre considération celle qui assure le succès des politiques engagées et la sauvegarde de l’État. Elle prend la forme d’une concentration de l’administration entre les mains de professionnels qui exercent une parcelle de pouvoir en raison de leur savoir et de leur compétence – tant que celle-ci est mise au service de l’État.
L’utilisation du secret consiste alors à donner les moyens au gouvernant de décider, sans faire aucune publicité des méthodes de collecte des informations utiles à la prise de décision (par le renseignement, le recensement…) ni des modalités de la décision (de façon solitaire, à la suite d’un conseil, sous l’influence d’une personne extérieure…). Longtemps, le secret a été occulté par l’État : ce n’est qu’en 1886 qu’un premier statut juridique est élaboré en France. L’objectif est à ce moment de faire coïncider l’exigence démocratique (liée à une demande de transparence) avec des techniques de gouvernement éprouvées et susceptibles d’enraciner le régime républicain (par le secret). Ce rapprochement est une réussite et le secret est relié à des libertés fondamentales : la souveraineté (avec l’armée et la diplomatie), la sécurité (avec le renseignement intérieur, la Sécurité sociale en 1945), l’égalité (avec le secret fiscal). À travers ces missions, l’État accumule un savoir sur la population à partir duquel il est de plus en plus en mesure d’adopter des politiques précises (mais intrusives) et d’exécuter au plus près du citoyen les lois votées (pour leur bénéfice ou par la contrainte). C’est pourquoi l’État tend à renforcer et à adapter sa pratique du secret : depuis 1994, il est associé aux « intérêts fondamentaux de la nation » et en 2011, les nouvelles technologiques sont intégrées à la règlementation. Enfin, ce savoir fait l’objet d’une protection de tous les instants, avec la notion de « devoir de réserve », étendu de l’armée à toutes les administrations.
[image: ]  Focus    L’ÉTAT ET SES ARCHIVES : PROTECTION DE LA VIE PRIVÉE OU RAISON D’ÉTAT ?
L’accès aux archives, libéralisé en 1979, fait l’objet de restrictions qui jouent sur l’ambiguïté entre le respect de la vie privée et l’intérêt bien compris de l’État. L’exemple des archives de l’État français (1940-1944) est significatif. Il faut attendre 2015 pour qu’une part notable des archives des « Années noires » devienne accessible aux historiens et au public. Protection du passé des individus et intérêt de l’État ont été avancés, jusqu’à ce que ce dernier commence à reconnaître ses fautes (discours de Jacques Chirac au Vél d’Hiv en 1999). Cependant, aujourd’hui encore, des archives restent inaccessibles au nom du secret-défense. Il s’agit de documents liés à l’armée, à la sécurité intérieure et au nucléaire (civil et militaire).



C. LE SECRET POUR AFFIRMER LA PUISSANCE
Une fois installé et reconnu au sein du territoire dont il a la charge, le pouvoir, matérialisé par une institution, l’État, cherche à obtenir sa reconnaissance de la part des pouvoirs qui lui sont extérieurs, c’est-à-dire des autres États. Dans le cadre des relations internationales, la compétition pour acquérir, représenter et imposer de la puissance est centrale. Là encore, le secret constitue une arme décisive afin d’obtenir et de pérenniser cette puissance.
L’État produit trois organes spécialisés dans le secret. Le premier, popularisé par la série Le Bureau des légendes (2015-2020), est la D. G. S. E (Direction générale de la sécurité extérieure), en charge de l’acquisition de données par le secret (à travers la figure iconique et largement fantasmée par la production romanesque et cinématographique de l’agent secret). Son objectif est de permettre à l’État d’accumuler un savoir qui le distingue des autres États : le faire savoir sans en dévoiler le contenu est alors essentiel. Le second est la diplomatie (le « quai d’Orsay » en France), dont l’histoire est fondée sur le secret (la diplomatie parallèle de Louis XV est nommée le « Secret du Roi » au XVIIIe siècle) et qui s’incarne dans la figure du diplomate, qui doit installer un rapport de confiance pour négocier avec les autres États, en démontrant sa discrétion et sa maîtrise des codes de la diplomatie, propre à générer un « entre-soi », garantie sociale du secret. L’objectif de la diplomatie est la préservation des intérêts des États, ce qui suppose une absence de publicité, du moins jusqu’à la conclusion des accords inter-étatiques. Parce que le secret des diplomates est partagé, le droit international reconnaît l’existence de la « valise diplomatique » en tant que privilège d’immunité et de secret sur les données collectées par les diplomates. Le troisième organe est l’armée. Surnommée la « Grande Muette » sous la IIIe République, l’armée définit la stratégie et la tactique propres à protéger l’État, le territoire et la population. Elle doit donc devancer les éventuelles stratégies adverses, ce qui explique sa propension à utiliser le secret (les drones, les avions furtifs, etc.). La pratique du silence dans la gestion interne de l’armée est cependant décriée, même s’il est vrai que, en tant qu’institution, l’armée a besoin du secret pour former un esprit de corps et être distinguée des civils (le « devoir de réserve »). Avec la professionnalisation de l’armée, l’institution s’ouvre au public et passe maître dans l’art de communiquer à travers plusieurs entités dédiées (DICOD, SIRPA, ECPAD).
L’État produit également des normes qui légalisent, légitiment et régulent le secret au service de sa conservation (à l’intérieur) et de sa puissance (à l’extérieur). Celles-ci sont désignées par l’expression « secret-défense ». Celui-ci couvre toute information dont le dévoilement est assimilé à un risque pour l’État. Cette notion juridique existe depuis 1886 et a été renforcée depuis, avec la loi de 1992 notamment, qui enlève au juge la possibilité de classifier ou de déclassifier et la confie au seul exécutif.


2 Le pouvoir du secret : le secret pour protéger ou contraindre
A. LES SERVICES SECRETS
Le secret permet non seulement à l’État d’assurer ses missions régaliennes, mais aussi de déployer un ensemble de moyens, avec pour objectif la sécurisation du territoire, la protection de la population, ou l’exercice d’une contrainte à son encontre. Pour y arriver, il est impératif d’organiser l’appareil sécuritaire autour de la collecte d’un maximum de savoirs sur les individus et les groupes – y compris et surtout ceux considérés comme se trouvant à la marge de la société, et donc peu visibles. Les opposants, les populations nomades et marginales, les populations étrangères peuvent être identifiés (selon le régime politique) comme de possibles éléments déstabilisateurs du pouvoir en place. Cette situation ne concerne pas seulement des États autoritaires ou policiers. C’est d’ailleurs le régime républicain qui, en 1793, élargit considérablement la définition du suspect en y intégrant toute personne qui n’est pas immédiatement identifiable, ou qui semble se cacher de l’État.
Les services secrets français (partagés entre la DGSI à l’intérieur et la DGSE à l’extérieur) incarnent le degré suprême d’utilisation du secret au cœur de l’État. Pourtant, la DGSI est soumise au droit commun : elle ne peut donc pas se retrancher derrière le secret de ses activités. Néanmoins, parce qu’elle est l’héritière de l’organisation de la Résistance, la direction du Renseignement légitime aisément son recours au secret. Elle assume plusieurs fonctions : la collecte des données facilitant la prise de décision ; l’analyse en termes de risques ; et l’expertise au plus près des cercles du pouvoir. Ces rôles ne sont pas exercés de façon transparente. D’ailleurs, les parlementaires chargés d’en effectuer le contrôle depuis 2007 ne sont jamais informés du déroulé des opérations ; ils peuvent cependant enquêter sur leurs résultats.

B. LE SECRET JUDICIAIRE
Le secret est présent à toutes les étapes de l’exercice de la justice, car il est la condition de l’impartialité de l’enquête, de l’implication des différents acteurs du siège et du parquet, et enfin des jugements qui peuvent être rendus. L’allégorie de la justice, une femme aux yeux bandés, en est le symbole concret. Le secret est assuré par une séparation des fonctions qui, à défaut d’être parfaite, fixe un cadre, entre le procureur, le juge d’instruction, les enquêteurs, et les tribunaux. Ainsi fragmentée, la connaissance ne retrouve son unité qu’au moment du délibéré. Et même dans ce cas, le secret de fonction demeure présent : les jurés d’une cour d’assises ne peuvent pas dévoiler les délibérations. Mais ce secret ne donne aucun pouvoir aux jurés : ils agissent au nom de la société, en tant que citoyens, et ne peuvent prétendre à rien une fois le procès terminé.
Car la justice exerce un pouvoir paradoxal à travers l’usage du secret de l’enquête et de l’instruction (qui est une variante du secret professionnel) et du secret de la délibération. Ce pouvoir ne produit pas de pouvoir pour ceux qui détiennent les secrets, mais rend du pouvoir à la société (qui se trouve confirmée dans ses normes par l’exercice de la justice) et à l’État (soucieux de la conservation de l’ordre et des lois). Cette situation favorise la progressive ouverture de l’institution judiciaire à la demande de transparence, qui apparaît notamment après la révélation de scandales judiciaires (comme l’« affaire d’Outreau ») et la multiplication des entorses faites au secret de l’enquête et de l’instruction.

C. LA PRISON, UNE MISE AU SECRET AU NOM DE LA SOCIÉTÉ
L’étymologie du mot prison fait sens : elle se présente comme « une prise de corps », c’est-à-dire la privation de liberté pour un individu qui se retrouve mis au secret, éloigné du regard de la société, du monde extérieur. Le secret distingue par l’absence la personne que la justice déclare inapte ou dangereuse pour l’ordre social. Soustraire un individu du regard des autres, le priver de toute liberté n’est pas un acte anodin : la première des libertés obtenues en Angleterre n’est-elle pas l’Habeas corpus en 1679, qui encadre les conditions de l’arrestation et fixe des limites à la détention ?
La prison est un phénomène moderne : elle ne devient un instrument systémique qu’à partir du moment où une morale sociale est diffusée par des agents de l’État. C’est par exemple le « grand renfermement » (Michel Foucault, 1961) visant les marginaux, les femmes et les pauvres dans la France du Grand Siècle. La prison vise donc à redresser des corps déclarés imparfaits, à accumuler un savoir sur ces corps et sur les traitements à leur administrer. Ce principe se retrouve encore dans l’idée que la prison doit préparer à la réinsertion mais que, paradoxalement, elle débouche le plus souvent sur la récidive et le retour en prison. Ce cycle de l’enfermement vise la tranquillité publique en même temps qu’il rend perceptible le curseur établi par la société à un moment donné entre ce qui est admissible (et donc visible) et ce qui, ne l’étant pas, doit être retranché de la société visible. Le prisonnier se retrouve alors aux mains de l’État, qui est ainsi le seul à exercer encore un regard sur lui.
Sous l’Ancien Régime se développe la pratique des lettres de cachet. Celles-ci sont des déclarations secrètes de l’autorité royale qui s’opposent aux lettres patentes, c’est-à-dire ouvertes et publiques, de la même autorité. Il s’agit souvent d’ordres portant sur l’exil, l’emprisonnement ou l’internement d’une personne. Les lettres de cachet ne sont pas des pratiques secrètes. Elles sanctionnent, par une mise à l’écart, les individus représentant une forme de scandale public (un délit de presse, un fils débauché, etc.). Elles finissent donc par incarner un ordre social, politique et moral, de plus en plus dépassé au fur et à mesure qu’avance le XVIIIe siècle.
Ce n’est qu’au début du XIXe siècle (1810 pour la France) que la prison devient l’institution de référence de la répression judiciaire en Occident. En concentrant dans des lieux exigus et en mettant à disposition des prisonniers à une administration chargée de les surveiller, la prison permet à l’État de développer un savoir spécifique. Celui-ci cherche à déceler les marques de l’indignité et du crime à travers la psychologie, la médecine et la criminologie. Il en découle un savoir dont l’État fait usage afin de discipliner la société et qu’il applique à un ensemble d’institutions désormais chargées de cette disciplinarisation : la prison, mais aussi l’école et l’armée. Il s’agit d’y pénétrer le secret de la déviance des individus par rapport à la norme retenue par l’État, et de développer des instruments de répression. La prison n’est pas seulement une institution du secret, puisqu’elle doit dévoiler les causes de la criminalité et rendre visible la réponse de la société. Cette conception de la prison comme lieu d’enfermement et de production du savoir est remise en cause dans les années 1970, lorsque des révoltes de prisonniers dévoilent les conditions de détention et les formes de ségrégation sociale, la grande majorité des personnes emprisonnées étant issue de milieux populaires. Le Groupe d’information sur les prisons (GIP) se met en place et recueille des témoignages qui viennent conforter la lecture d’une prison plaçant au secret les individus pour mieux briser leur potentiel subversif. Peu à peu, la société s’ouvre à la prison et lui étend le droit à l’information. Pour citer Michel Foucault : « Il fallait faire entrer la prison dans l’actualité, non sous forme de problème moral, ou de gestion générale, mais comme un lieu où il se passe de l’histoire, du quotidien, de la vie, des événements, du même ordre qu’une grève dans un atelier, un mouvement de revendication dans un quartier, une protestation dans une cité HLM » (Dits et écrits 1976-1979, 1994, p. 86). La place du secret dans les prisons demeure toutefois importante. Dans le cadre du droit commun, tout détenu peut être placé à l’isolement par mesure de protection ou de sécurité, que ce soit à sa demande ou sur injonction des autorités pénitentiaires. Cette forme de réclusion est organisée dans un cadre temporaire et fait l’objet d’un suivi spécifique. Mais, en dehors du cadre légal, la diffusion d’informations sur la lutte contre le terrorisme a mis en lumière l’existence de prisons secrètes états-uniennes appartenant à la CIA. Les personnes qui s’y trouvent détenues ne bénéficient d’aucune assistance juridique et sont l’objet d’une forme de mise au secret absolu.



CHAPITRE 4
Le secret dévoyé
1 Le secret et le sacré : une association anthropologique
A. LA RITUALISATION DU SECRET
Sacré et secret peuvent faire l’objet d’un rapprochement anthropologique à travers un dénominateur commun : les religions de l’Antiquité. Celles-ci se présentent comme des religions à mystères. Les plus célèbres d’entre eux durant l’Antiquité sont les mystères d’Éleusis, de Dionysos, d’Isis, de Cybèle et de Mithra. Dans ces religions, les fidèles ne peuvent pas avoir accès à la connaissance du divin. Celle-ci suppose la réalisation de cultes, les mystères, qui se présentent comme des rites, le plus souvent sacrificiels, réalisés en présence des seuls initiés et sans la présence des fidèles. L’initiation est donc au cœur des religions à mystères : elle désigne un enseignement complexe permettant à l’initié d’accéder à une renaissance symbolique par la pratique des rites, même si ces derniers conservent presque toujours un sens caché et qui n’a pas vocation à être dévoilé. D’ailleurs, les prêtres sont plus présents pour assurer la bonne réalisation du rite plutôt que sa compréhension.
À l’époque moderne, cette manière d’aborder le sacré pour aboutir à une amélioration de la conscience humaine se retrouve dans les rituels maçonniques et corporatistes. En répétant le rite, et en s’en forgeant une idée par soi-même, l’apprenti (ou toute personne désireuse de s’intégrer à un groupe et par extension à la société) accède à un savoir qui est partagé (le rite) et qui lui permet d’apprendre des relations de solidarité, voire de fraternité (le rite nécessite la collaboration du groupe). Le rite n’apprend rien : c’est sa répétition qui participe à l’imprégnation de valeurs. Cette sacralisation du secret agit donc comme une forme anthropologique poussant le sujet à faire société, à agir de façon solidaire.

B. LE SECRET DES DIEUX
Le lien entre le secret et le sacré est toujours d’actualité dans les religions. Trois formes de secrets peuvent être dégagées : les secrets liés aux rites (un héritage des cultes à mystères) ; les secrets liés au pouvoir exercé par les religieux (les Églises sont des institutions qui font usage du secret pour se légitimer et gouverner) ; les secrets visant à écarter tout ce qui ne participerait pas à la représentation idéale de la religion (les Églises – quelle que soit la religion – pratiquent l’excommunication, qui invisibilise les mauvais croyants et mettent au secret les pratiques pouvant être perçues comme peu spirituelles).
De façon générale, le secret peut être décelé partout dans les religions. Parce que la religion vise la transcendance, elle inclut dès le début le secret au cœur du culte. Prétendre accéder à la connaissance de ce qui est parfait pour des êtres ontologiquement imparfaits n’est ainsi pas acceptable. Le « secret des dieux » n’est pas un vain mot : les textes sacrés ou prétendus « incréés » témoignent de ce savoir inaccessible au croyant, et qui nécessite la présence d’un clergé qui médiatise la parole divine. Pouvoir, sacré et secret sont donc indissociables, ce qui explique sans doute une large part de la culture du secret présente dans toutes les religions. Ce secret opposé à toute demande de transparence est d’ailleurs de plus en plus polémique. Les scandales sexuels au sein de l’Église catholique ont suscité des procès et des enquêtes journalistiques qui participent à la déconstruction d’une partie du secret – quitte à disqualifier le sacré.

C. DU SECRET AU TABOU
Le tabou constitue une forme de secret paradoxal : connu de tous et néanmoins frappé d’interdit, le tabou apparaît indicible et doit être occulté pour que les valeurs de la société puissent perdurer. Le tabou se définit comme un ensemble d’interdits relatifs au sacré dans le mode de vie, les relations sociales, les gestes et les pratiques du quotidien. Il se caractérise comme un rite inversé : ce qu’il ne faut surtout pas mettre en pratique, au risque de mettre en péril l’architecture de la société (comme l’a mis en évidence Sigmund Freud dans Totem et tabou en 1913). D’essence religieuse, le tabou est aujourd’hui transposé dans le domaine politique, juridique et social.
[image: ]  Focus    L’USAGE DU TABOU EN POLITIQUE
Les tabous en politique désignent des acquis (la Sécurité sociale, l’Éducation nationale, la laïcité…) ou des interdits (l’irresponsabilité juridique et pénale du président de la République par exemple) érigés au rang de symbole et qu’il est difficile, voire impossible de remettre en cause. Aucun de ces tabous n’est un secret. Mais il est impossible de lancer un véritable débat sur ces sujets, car cela reviendrait à saper les bases réelles ou imaginaires de l’État : privatiser la Sécurité sociale reviendrait à nier l’apport du Conseil national de la Résistance, faire de la présidence une magistrature normale serait nier l’essence quasi monarchique de la fonction. Néanmoins, certains acteurs politiques se targuent de « briser les tabous » : il s’agit souvent d’une forme de communication, qui cherche à répondre à la demande de transparence en opérant une révélation fictive – puisque les sujets tabous sont en réalité connus de tous.




 2 Révéler le secret : une notion ambiguë, entre fantasme du complot et légitimité de la révélation
A. LE COMPLOTISME, UN SECRET FANTASMÉ
Le complotisme est une construction narrative pseudo-scientifique qui réagence, en fonction des buts poursuivis, un ensemble de faits réels. Les théories du complot relisent l’actualité au prisme d’un présupposé idéologique ou fantasmagorique, selon lequel un groupe de personnes agit dans le secret et l’illégalité, au sein de l’État (pour exercer une domination accrue sur la société et confisquer l’intérêt général au profit de quelques-uns) ou en dehors de l’État (pour imposer un pouvoir d’essence antidémocratique). Les indices apportés sont des éléments faux ou ordonnés sans aucune rigueur sinon l’apparence de la logique. Les théories du complot ont pour résultat de rendre une situation confuse, de désinformer, d’attiser la haine contre des boucs émissaires désignés à la vindicte populaire, et d’accentuer le sentiment de trahison et d’injustice (ce qui contribue à diviser la société de façon horizontale, entre des prétendues communautés, ou de façon verticale, entre les élites et le peuple par exemple). Le complotisme accentue donc le secret plutôt qu’il ne le révèle.
Les théories du complot ne peuvent donc en aucune manière approuver le travail des médias ou de quelque autorité scientifique puisqu’elles n’ont strictement rien en commun avec l’investigation journalistique ou la recherche scientifique. Toute personne qui remet en cause les affirmations complotistes est assez logiquement dénoncée par les tenants du complotisme comme complice du groupe secret. Le complotisme relève donc d’une forme de paranoïa autour du secret, vécu sur un mode fantasmagorique.
[image: ]  Focus    RECONNAÎTRE UNE THÉORIE DU COMPLOT
La supposée existence d’une vérité cachée est toujours présentée selon le même mode :
– un groupe secret agit dans l’ombre et construit sa puissance ;
– ce groupe place ses nombreux pions dans toutes les institutions de la société pour garder le « secret » secret ;
– tout discours validé par les institutions ou les médias est mensonger, car fabriqué par le groupe secret ;
– tout le complot repose sur une seule cause, explicative de tous les événements ;
– toute critique de la cause est le fait de membres du groupe secret à la base du complot ;
– tous les événements, même les plus éloignés, se trouvent soudain corrélés.


La sacralisation du secret repérable dans les théories du complot est évidente : tout est secret, tous ceux qui s’inscrivent dans l’ordre du secret le défendent sans jamais faillir, et le secret lui-même est à la fois évident (une seule cause prouve tout) et inaccessible (le groupe ne peut jamais être clairement identifié, sinon par une nomenclature très confuse comme les « Reptiliens », les « Illuminati »…). Cette valeur transcendante du secret permet de comprendre pourquoi le secret peut apparaître comme un recours, surtout lors d’une situation de crise où le sens des relations politiques, sociales, économiques ou culturelles est en crise. Mais dans une société où le sacré reflue, le complotisme ne faiblit pas. Car il se nourrit également d’autres facteurs, comme la volonté de savoir, d’éprouver le sentiment de la révélation ; le besoin de participer à la construction de la vérité et de ne pas subir le joug d’une autorité ; le sentiment narcissique de s’ériger en critique absolu de tout ce qui n’est pas intuitivement pensé en soi ; la peur enfin d’être trompé, qui nourrit une angoisse humaine sur le devenir. En l’absence de perception de la transparence, le cerveau humain trouve dans l’omniprésence du secret une forme de réassurance.

B. LA RÉVÉLATION, FINALITÉ DU SECRET
De la même manière que le secret, la révélation se rapporte au secret. D’ailleurs, la « Révélation » désigne, dans le christianisme, le livre de l’Apocalypse sur les fins dernières et le sens du devenir de l’humanité au moment du Jugement dernier. La révélation occupe donc une place centrale dans la culture. Elle est un moteur qui peut être étendu à tous les domaines de la vie humaine, car la révélation porte en elle le dénouement possible à une situation de crise.
Cependant, la révélation ne se limite pas à son seul sens religieux. Elle désigne une forme de savoir et la manière de faire connaître ce savoir. La révélation peut être le résultat d’une découverte plus ou moins inopinée. Elle peut aussi prendre la forme de la violation d’un secret. Dans ce cas, la communication d’une information censée demeurer secrète est ambivalente. S’il s’agit d’une entorse à une forme de secret légitimé (comme le secret médical, le secret de l’instruction), la révélation est connotée de façon négative du point de vue de la morale et de la loi. Par contre, si elle vient rompre un secret qui va à l’encontre de l’intérêt général, la révélation sert la république et éclaire l’opinion publique. En ce sens, la révélation est l’affaire des médias, dont le rôle consiste justement à informer, à distinguer ce qui relève de l’intérêt général, et à faire la publicité de tous les actes qui intéressent les citoyens et la société.
Enfin, la révélation a un rapport étroit avec l’idée de sortie du secret, au sens de ce qui est occulté, de ce qui est mis à l’écart et, par conséquent, potentiellement discriminé. Cette problématique est d’autant plus d’actualité que le principe d’égalité politique a longtemps occulté l’incapacité de la démocratie à susciter une égalité sociale réelle. L’invisibilisation des minorités est aujourd’hui remise en cause, avec une succession de révélations qui font réagir une part croissante de la société : #MeToo, Black Lives Matter, Pride Month sont autant d’occurrences concernant des « minorités visibles ». Celles-ci ne sont minoritaires que du point de vue des rapports de domination au sein d’une société (et pas forcément d’un point de vue numérique), et cherchent à être reconnues, c’est-à-dire considérées de façon égale afin de mettre fin aux discriminations.



CHAPITRE 5
Le secret déjoué (la transparence)
1 La demande de transparence
A. LA DÉMOCRATIE SUPPOSE UNE TRANSPARENCE DE LA VIE PUBLIQUE
La démocratie est fondée sur la capacité des citoyens à exercer un pouvoir fondé sur la raison. Ce régime politique suppose l’existence d’une sphère publique rendant accessible le savoir à l’ensemble des citoyens et jouant comme un transparent entre les institutions représentatives et les citoyens représentés. Le rôle du transparent, qui consiste à éclairer l’opinion publique, peut être assumé par les médias, par une veille citoyenne et, avant tout, par des institutions assurant le respect des libertés, l’accès au savoir et s’assurant que les représentants du peuple rendent des comptes au public.
Dès la Révolution française, la construction de la démocratie est associée à la publicité des actes politiques. L’objectif est d’opposer la clarté de la raison à un pouvoir arbitraire qualifié d’obscurantiste. Mais, pour y arriver, il faut que le citoyen sorte de l’illusion dans laquelle les institutions de l’Ancien Régime l’ont relégué (la monarchie, l’Église). Il faut, pour reprendre Platon, sortir de la caverne et atteindre le monde des idées politiques (et non la seule représentation qui peut tromper).
Aujourd’hui, la Constitution établit les règles de la transparence démocratique. Depuis 1958, celle-ci cherche à faire vivre ensemble deux logiques apparemment contradictoires : le besoin de secret de l’État et le devoir de transparence de la République. Pour y arriver, cinq outils sont développés : 1) Le Journal officiel qui, de manière très technique, assure la publicité de l’ensemble des actes de l’État et des débats parlementaires ; 2) la Cour des comptes qui détient un pouvoir de vérification et d’enquête sur la gestion des deniers publics ; 3) le Conseil constitutionnel qui vérifie la constitutionnalité de tous les actes législatifs ; 4) les commissions d’enquête parlementaire, dont les travaux sont de plus en plus retransmis par les médias ; 5) les campagnes électorales, qui sont fondées sur l’égal accès des participants à la compétition électorale et aux médias.

B. UNE TRANSPARENCE INEFFICACE ?
La transparence semble aujourd’hui partout : protection des lanceurs d’alerte, lutte contre l’évasion fiscale, débat sur le financement des lieux de culte, publication des comptes de campagne… Cette situation est relativement nouvelle : le respect provenait auparavant de la discrétion, là où il demande maintenant de se dévoiler entièrement. L’adoption de mesures visant à rendre public le patrimoine des élus, l’organisation de débats publics, la mise en place d’un « grand débat national » en 2019 à la suite de la crise des Gilets jaunes, la conclusion des travaux de la « Commission citoyenne » au printemps 2020 sont autant de mesures qui cherchent à redonner de la clarté à la vie politique et inscrivent l’action des gouvernants dans un mode pensé par et pour la transparence. La transparence est devenue un impératif pour tout gouvernant. Pourtant, alors qu’elle a été érigée en mythe moral de la démocratie, la transparence ne cesse de poser problème. En faisant du dévoilement un impératif, elle donne l’impression au citoyen que tout est secret, et que l’État est entièrement constitué sur un secret au service d’une oligarchie. Ainsi, au lieu d’établir un cercle vertueux, l’injonction à la transparence renforce la défiance.
Le problème réside sans doute dans la confusion entre transparence et publicité. Dans Du contrat social (1762), Rousseau explique que, si la transparence est synonyme de confiance, la publicité est souvent le corollaire du mensonge. Or la distinction entre les deux pratiques s’avère difficile. De plus, les relations entre la vie politique et la transparence sont ambiguës dans le contexte actuel. Dans des sociétés traversées par des angoisses liées au terrorisme ou à la crise de la COVID-19, le secret semble opérer un grand retour dans la pratique et, peut-être, en légitimité. La possibilité d’un danger présent partout rend les États frileux à dévoiler leurs stratégies.

C. LES MÉDIAS, DOMAINE DE LA TRANSPARENCE ?
Les enjeux autour de la demande de transparence ont évolué avec le temps. Sa dimension politique s’est largement construite, aux XIXe et XXe siècles, en réaction à la présence de la censure, qui consiste à occulter toute information considérée comme sensible ou contraire aux intérêts de l’État ou de ceux qui détiennent les médias. Malgré la mise en place de régimes libéraux au XIXe siècle, la censure demeure d’actualité, car ses rapports avec les sociétés démocratiques demeurent équivoques. En théorie, la censure n’a pas sa place dans l’espace démocratique, car elle empêche le libre accès du citoyen à un savoir politique. Pourtant, elle a été pratiquée pendant les guerres mondiales et les guerres de décolonisation, où elle apparaît comme l’adjoint nécessaire de la propagande.
Avec la démocratisation des médias après 1945, la censure disparaît progressivement du champ politique pour se transformer en un ensemble de contraintes et de prescriptions qui affectent de façon différenciée les médias. La privatisation de la télévision dans les années 1980, les contraintes liées à la nécessité de faire de l’audience, la concurrence des nouveaux médias (Internet) depuis le début du XXIe siècle ont réintroduit des éléments, conscients ou non, de subjectivation de l’information. La révolution numérique introduit de plus un changement anthropologique : désormais, l’information n’est plus médiatisée par le journaliste, mais peut être partagée de façon horizontale sans vérification des sources ni confrontation avec d’autres données. La démultiplication des modes d’accès au savoir introduit donc une fausse transparence ; elle ajoute au contraire de la confusion et conduit les individus à privilégier les informations les plus faciles d’accès (qui sont souvent des opinions qu’ils partagent déjà).


2 Les risques de la transparence
A. LE SECRET DES SERVEURS : LA MARCHANDISATION DES BIG DATA
Le numérique a ouvert la voie à la collecte et à la publication en ligne d’un nombre presque infini de données. En apparence, les big data (les données de masse qui ne peuvent être traitées que par des outils informatiques et numériques) se présentent comme un éclairage inédit sur tous les aspects quantifiables de la vie. Avec Internet, la transparence n’a donc jamais été aussi grande, et le secret aussi incertain. En réalité, la circulation des informations et des données s’effectue de part et d’autre, entre l’utilisateur et les sites Internet consultés. Ces derniers collectent des données destinées à être utilisées et surtout revendues pour constituer un stock de big data utilisables par les intérêts privés (pour transmettre des publicités ciblées en général) ou par les États. Tout utilisateur voit donc son historique enregistré, décortiqué au moyen des « cookies », qui sont des traceurs invisibles installés sur plus de 10 000 sites : ils enregistrent l’adresse IP (qui permet la géolocalisation), les pages consultées et le temps passé sur chaque page. Un véritable business s’est développé : le marché des big data devrait peser 203 milliards de dollars en 2020, et 51 % des entreprises se sont lancées dans des procédures de captation, d’achat ou d’analyse de big data en 2019.
L’absence de transparence dans la marchandisation des big data est régulièrement soulevée par des hackers qui militent pour un Internet centré sur des open data, c’est-à-dire des données de source publique et mises à disposition de tous, afin de garantir une qualité démocratique dans l’échange des données. De plus, des solutions existent aujourd’hui pour associer collecte des données et visibilité de ce qui est collecté pour l’internaute. Le RGPD (Règlement général sur la protection des données), un règlement européen en débat depuis 2002, a ainsi été adopté en 2016 et appliqué en 2018 : son objectif est d’établir la confiance entre les utilisateurs du numérique et les entreprises en règlementant l’usage des données personnelles et en luttant contre le cybercrime.

B. LA COURSE À LA RÉVÉLATION MÉDIATIQUE
La place prise par les médias dans l’espace public, la question de leur rentabilité, et ses liens avec l’opinion publique expliquent l’association des médias à la révélation des scandales, au nom de la demande de transparence et du droit de savoir de l’opinion publique. Les médias définissent donc ce qui fait scandale ou non dans les informations qui sont diffusées. Ce biais cognitif fait des médias des intercesseurs chargés de produire un récit sur ce qui doit être dévoilé, et sur ce qui fait scandale. Certains titres de la presse (papier ou numérique) font aujourd’hui référence en matière d’investigation (Le Canard enchaîné, Mediapart…). Mais de nombreux autres se contentent de reprendre des dépêches en utilisant la topique du scandale pour faire de l’audience : le scandale se suffit alors à lui-même sans que la question du secret soit outre mesure approfondie. Il s’agit pourtant là d’une fonction essentielle du « quatrième pouvoir » : l’exercice d’un contre-pouvoir, de la même manière qu’à la mise au secret doit être opposée la publicité.
L’évolution des rapports entre les médias et le domaine politique explique la course à la révélation et au scandale de la part des médias, et à la communication de la part du politique. Plutôt que de pouvoir et de contre-pouvoir, il faut sans doute considérer des pouvoirs qui s’influencent mutuellement, du fait de leur commune crise dans leur rapport à la vérité. La crainte de la manipulation de l’information est en effet présente partout : manipulation politique due à l’inflation du story telling politique préparé par les équipes de communication des politiques, et manipulation médiatique tenant à la mise en récit fixée sur quelques individus qui, à la manière des feuilletons de la presse du XIXe siècle, doivent être embarqués dans des histoires à rebondissements.

C. L’INJONCTION À LA TRANSPARENCE ET SES DÉRIVES POLITIQUES
L’injonction à la transparence dans une société démocratique connaît un risque majeur : la dérive totalitaire. Au nom de la transparence, les institutions, les médias, les individus diffusent davantage d’informations qui, en retour, peuvent susciter des données qui sont autant de sources pertinentes pour une surveillance qui y trouverait matière à produire du pouvoir et de la domination. Sommées d’être transparentes, les institutions renvoient cette exigence aux citoyens, puisque la transparence devient partie intégrante de la morale républicaine. L’ère de la transparence peut alors se transformer en ère de la surveillance généralisée, du « Big Brother » prophétisé par George Orwell. Si le secret en vient à être banni de la société, le droit à la vie privée et à l’intimité n’a plus de sens : tout individu peut être amené à rendre compte de ses actes, à en faire l’aveu public (à la manière des procès de Moscou de 1936 à 1938), ou à faire l’objet d’une surveillance de tous les instants (à la manière de la série télévision britannique, Le Prisonnier, en 1967).
Les États démocratiques utilisent déjà la demande de transparence pour mieux surveiller leur population et en déduire un savoir destiné à demeurer secret. Le problème réside dans l’absence de surveillance citoyenne ou politique des instruments de surveillance, comme l’a montré le scandale autour de la NSA (National Security Agency) aux États-Unis en 2013. Cette affaire met au jour la volonté de surveillance généralisée au nom du maintien de la puissance géopolitique, dans un monde où la multipolarité est vécue comme un temps de démultiplication des risques. Le problème majeur réside sans doute dans les discours de légitimation des outils de surveillance : maintenir le secret serait le meilleur moyen de protection pour les démocraties, affaiblies par leur transparence face à des adversaires usant cyniquement des données recueillies pour imposer des régimes populistes, autoritaires, voire totalitaires. Ce paradoxe de la démocratie qui serait obligée de recourir au secret pour maintenir un espace politique fondé sur la lumière de la raison fait aujourd’hui débat. Le risque d’une gouvernance à deux vitesses apparaît alors : un espace de transparence citoyenne pour la démocratie locale, et un espace du secret pour l’État, qui serait confié aux seuls techniciens du secret, qui détiendrait le pouvoir en surveillant la population et en utilisant son savoir sur la population pour la contrôler.




Les références incontournables
 10 œuvres littéraires à connaître 
■ Honoré de Balzac, Le Chef-d’œuvre inconnu (1831) 
L’histoire est située en 1612 : le jeune Nicolas Poussin et son maître, Porbus, rencontrent un autre maître, Frenhofer, qui leur barre l’accès à son atelier, où il travaille seul sur un tableau depuis dix ans. Mais le secret du maître, une fois révélé, tourne au désastre : le chef-d’œuvre n’existe que dans l’esprit du peintre.
■ Guy de Maupassant, Pierre et Jean (1887) 
Le roman étudie les conséquences d’une révélation. Il met en scène une rivalité fraternelle causée par l’envie et une faille originelle dans l’identité. En explorant un secret de famille, Maupassant dévoile le risque que court celui qui, sûr de son bon droit, expose au grand jour le secret.
■ Joseph Conrad, L’Agent secret (1907) 
Inspiré par un fait divers réel (l’échec d’un attentat anarchiste contre l’observatoire de Greenwich en 1894), le roman explore les bas-fonds londoniens, peuplés d’anarchistes, d’espions, d’agents doubles et provocateurs. Conrad montre avec ironie comment le corps social produit du secret et comment celui-ci révèle le côté sombre de la société.
■ George Orwell, 1984 (1949) 
Winston, gratte-papier au ministère de la Vérité, sert le régime totalitaire de Big Brother. Mais l’écriture de son journal le pousse vers la Fraternité, l’opposition clandestine au régime. Ce roman d’anticipation met au cœur de son sujet la transparence et le secret.
■ Umberto Eco, Le Nom de la rose (1980) 
Au XIVe siècle, sur fond de traque de l’hérétique, un moine franciscain se fait enquêteur au sein d’une abbaye construite autour d’une librairie mystérieuse, inaccessible, et qui renferme des livres interdits, au risque – selon certains – de mettre l’Église en péril.
■ Bernhard Schlink, Le Liseur (1995) 
Ce roman est construit autour des figures de l’amour, du secret et de l’éthique. Un adolescent est initié à l’amour par une femme. Celle-ci disparaît ensuite brutalement, reparaît quelques années plus tard pour être condamnée à perpétuité, préférant la prison à la révélation d’un secret que le narrateur perçoit, et qui le ramène à ce premier amour jamais dépassé.
■ Philippe Grimbert, Un secret (2004) 
Ce roman autobiographique interroge l’identité du narrateur qui grandit en se créant un imaginaire morbide, lointain écho du secret familial qui lui est plus tard révélé, et qui dénoue le récit vers les autres possibles de son existence.
■ Paul Auster, Invisible (2009) 
Une intrigue new-yorkaise en deux temps, où la narration se défait et dévoile les contours de personnages aux vies qui n’ont rien de lisse et qui basculent après la mort d’un homme. Le secret y apparaît comme un ressort romanesque et la marque de plusieurs possibles, entre vérités narratives et mensonges des protagonistes.
■ Caroline Martinez, Du domaine des murmures (2011) 
En 1187, le jour de ses noces, la jeune Esclarmonde se voue à Dieu et devient une emmurée vivante. Après plusieurs mois, un miracle se produit : elle donne naissance à un enfant. Mi-vivante, mi-morte, l’emmurée porte un lourd secret interprété comme participant au mystère du Christ. Le secret, dramatique et mystique, fait de l’emmurée une figure charismatique…
■ John Le Carré, Retour de service (2020) 
Un vétéran des services de renseignement, affecté à un rôle apparemment secondaire, traîne son désenchantement dans les cercles sélectifs qu’il fréquente et sa famille qui ne le comprend plus vraiment. Le roman confronte l’âge d’or du secret à son épigone actuel, d’autant plus dangereux qu’il semble recouvrir toute la géopolitique.

 10 œuvres artistiques à connaître 
A. PEINTURE
■ Jérôme Bosch, Le Jardin des délices (v. 1494-1505)
Madrid, musée du Prado. L’œuvre énigmatique de Bosch a été rapprochée du surréalisme par sa créativité et le foisonnement d’images fantastiques et symboliques. Le religieux y imprime sa marque, à travers des constructions qui interrogent aussi le secret de l’humanité.
■ Georges de La Tour, Le Tricheur à l’as de carreau (1636-1638) 
Paris, musée du Louvre. Ce tableau dévoile au spectateur le jeu et la manigance des protagonistes, qui s’apprêtent à duper le jeune joueur. L’ironie de la scène ne demeure voilée qu’au seul personnage visé par la triche organisée.
■ Gustave Courbet, L’Origine du monde (1866) 
Paris, musée d’Orsay. Ce tableau fait figure d’emblème du réalisme. L’un de ses intérêts est sa capacité à faire parler de lui alors qu’il n’a pas été exposé en public avant la fin du XXe siècle. Un temps masqué derrière un autre tableau du peintre, il résume par son histoire et son sujet l’ambiguïté entre le réalisme et le fantasme, le visible et l’invisible, ce qui relève du public et ce qui vaut par sa valeur d’exposition au public.
■ Mondrian, Broadway Boogie-Woogie (1942-1943) 
New York, Museum of Modern Art. La figure de l’abstraction pourrait s’apparenter, dans l’art, à une pratique du secret exposé à la vue de tous, mais où le secret de l’artiste demeure entier. Pourtant le titre de ce tableau de Mondrian contient son secret : la représentation du plan du métro new-yorkais !
■ Edward Hopper, Nighthawks (1942) 
Chicago, Art Institute of Chicago. Point de secret apparent dans ce tableau mythique, où rien ne dévoile pourtant les relations possibles entre les protagonistes. La tranquillité apparente, le temps qui semble suspendu, les postures figées : tout incline au doute, à l’envie de révéler ce qui est invisible, ce qui est peut-être implicite…

B. CINÉMA
■ Festen (Thomas Vinterberg, 2008) 
Un repas de famille est l’occasion pour l’un des protagonistes de dévoiler un lourd secret en plein milieu des agapes. Mais si les secrets peuvent être dévoilés, ils ne sont pas nécessairement entendus. La vérité brute (un secret autour de la pédophilie) est d’autant plus dramatique que l’esthétique du film (suivant le manifeste du « Dogme95 ») est frontale.
■ La Fille de Brest (Emmanuelle Bercot, 2016)
 À partir d’une affaire bien réelle, le scandale du Mediator, un médicament impliqué dans le décès de nombreux patients, le film retranscrit la complexité de la révélation, de l’incrédulité du débat jusqu’à l’explosion médiatique, malgré les obstacles.
■ Pentagon Papers (Steven Spielberg, 2017) 
Le film montre les limites du secret-défense en traitant d’un cas particulier mais emblématique : la guerre du Vietnam. Il met en scène un lanceur d’alerte, des journaux de renom, l’État fédéral et la justice, et met en balance les différents pouvoirs avant de s’achever sur le scandale du Watergate.
■ Grâce à Dieu (François Ozon, 2019) 
Le film explore la libération de la parole d’anciens jeunes abusés par des prêtres. Le dévoilement de ce scandale devrait apporter de la sérénité aux victimes, à l’institution ainsi lestée de ses membres encombrants, et à la société. Pourtant, le dévoilement ne laisse personne indemne.
■ Official Secrets (Gavin Hood, 2019) 
Le film s’inscrit dans le contexte de la guerre d’Irak, lancée par les États-Unis et soutenue par le Royaume-Uni. Il explore le thème du lanceur d’alerte, en la personne d’une employée des renseignements britanniques qui doit donner suite à une demande de la NSA visant à faire pression sur les membres du conseil de sécurité de l’ONU.


 10 citations à connaître 
■ Montaigne, Les Essais, I (1580) 
« C’est moy que je peins. »
■ Louis XIV, Mémoires pour l’instruction du dauphin (1664-1665)
« Ce qu’ils [les rois] semblent faire contre la loi commune est fondé le plus souvent sur la raison d’État, qui est la première des lois mais la plus inconnue et la plus obscure à ceux qui ne gouvernent pas. »
■ Jean Racine, Britannicus (1669)
« Il n’est point de secrets que le temps ne révèle. »
■ Anton Tchekhov, La Dame au petit chien (1899)
« Toute existence personnelle se fonde sur le secret, et peut-être est-ce en partie sur cela que l’homme civilisé s’énerve tant pour que le secret de la vie privée soit respecté. »
■ Gaston Bachelard, Le Rationalisme appliqué (1949)
« On ne peut penser librement que si l’on a la faculté de cacher absolument sa pensée. »
■ Guy Debord, La Société du spectacle (1967) 
« Plus on parle de transparence, moins on sait qui dirige quoi, qui manipule qui, et dans quel but. »
■ Umberto Eco, Le Pendule de Foucault (1988)
« Moi, je dis qu’il existe une société secrète avec des ramifications dans le monde entier, qui complote pour répandre la rumeur qu’il existe un complot universel. »
■ Charles Pasqua, conférence de presse sur le scandale de l’« Angolagate » (2009) :
« La levée du secret-défense ne fera pas trembler la République, elle fera trembler un certain nombre de personnages de la République. »
■ Jean-Claude Ameisen (président du Conseil consultatif national d’éthique), interview pour le magazine Le Point (2014)
« La transparence totale s’apparente à une nouvelle forme d’inquisition. Car que veut dire être transparent ? Que l’on voit au travers de vous et donc que l’on ne vous voit plus ? On nous fait confondre honnêteté et transparence. Il faut se poser la question : est-ce que le seul moyen que j’ai d’être honnête, c’est d’être mis sous surveillance vingt-quatre heures sur vingt-quatre ? Si la réponse est oui, cela signifie que l’on a inventé l’honnêteté totalitaire. »
■ Michel Foucault, Histoire de la sexualité IV. Les Aveux de la chair (2018)
« Il y a donc dans la forme même de l’aveu, dans le fait que le secret est formulé en mots et que ces mots sont adressés à un autre, un pouvoir spécifique : ce que Cassien appelle […] la virtus confessionis. L’aveu a une force opératoire qui lui est propre : il dit, il montre, il expulse, il délivre. »

 10 débats d’actualité à connaître 
■ L’application StopCovid enfreint-elle le droit à la vie privée ?
La crise de la COVID-19 contribue à actualiser le débat autour des moyens susceptibles d’assurer la sécurité sanitaire. L’application StopCovid a dans ce contexte déclenché la polémique sur le traçage des individus et l’utilisation du secret médical à des fins sanitaires.
■ Le secret de l’instruction est-il illusoire ?
Le PNF (parquet national financier) semble avoir fait usage de pratiques ambiguës quant au respect du secret de l’enquête et de l’instruction (affaire Fillon, écoutes de Nicolas Sarkozy, etc.). Les critiques montrent que l’indépendance de la justice à travers la pratique du secret est largement perfectible, donnant une mesure de la crise démocratique actuelle.
■ Le secret-défense est-il synonyme de pratique abusive de la part de l’État ?
La France fait toujours un usage immodéré du secret-défense dans deux domaines qui intéressent au plus haut point l’État et qui font l’objet de polémiques : le nucléaire et la vente d’armes.
■ Pourquoi la loi sur le secret des affaires est-elle vue comme une restriction à la liberté d’informer ?
L’adoption de la loi en 2018 n’a pas fait taire la critique, d’autant que des décisions judiciaires sont venues mettre en pratique la loi. Les entreprises mettent en avant le besoin de protéger leurs secrets face à un marché où tous les coups sont permis. Les journalistes et lanceurs d’alertes y voient un moyen détourné de ne pas respecter les droits des salariés et les lois.
■ Pourquoi le secret de l’administration l’emporte-t-il face au droit à connaître ses origines ?
La question des origines, liée à l’adoption, à la naissance sous X, revient fréquemment dans l’espace médiatique. Elle interroge le poids considéré comme abusif de l’administration face à l’individu, mais doit être corrélée avec le droit fondamental à la vie privée.
■ La fin annoncée du secret pontifical par le pape François peut-elle mettre fin aux secrets de l’Église ?
Le procès du cardinal Barbarin, le film de François Ozon et les reportages sur les secrets de l’Église minent l’institution et, en même temps la religion. La question de la transparence demeure discutée, mettant au jour une incompréhension entre la raison civile, la raison de l’institution et la foi religieuse.
■ Les théories du complot signent-elles la fin de la science et de la raison ?
Le discours médiatique est irrigué d’un flux constant de théories du complot, suscitant un besoin d’explications et de recherche de la part des médias qui est en décalage avec l’instantanéité attendue par la société.
■ La surveillance de masse est-elle légitime en démocratie ?
L’extension du risque terroriste semble faire trembler les démocraties de façon plus visible que les régimes autoritaires, avec la question de la surveillance des citoyens en particulier. La constitution de fichiers pose problème, du fait de la mise en critères souvent extensifs, faisant potentiellement se croiser militants radicaux et terroristes.
■ Les discours officiels au début de la crise de la COVID-19 ont-ils cherché à garder secrète l’incurie de l’État ?
La question des masques et des tests semble avoir été sous-estimée par l’État au début de la crise. Le débat est le résultat du possible mensonge de l’État, qui préfèrerait diffuser un discours faussé ou du moins euphémique plutôt qu’avouer ses faiblesses.
■ Le secret des sources est-il illimité ?
La perquisition effectuée au siège de Mediapart en 2019 a relancé le débat – récurrent – sur le secret des sources, faisant du journaliste le maître de son éthique et de la déontologie, en dehors de l’appareil judiciaire. Ce débat pose la question de l’équilibre des pouvoirs en démocratie.



Sujets corrigés
 Sujet 1  Le pouvoir peut-il renoncer au secret et répondre à l’exigence de transparence ?
Introduction
[Accroche] Sorti affaibli de la crise du coronavirus au printemps 2020, l’État amorce un retour réflexif sur ses pratiques et sur ses carences à l’occasion des travaux de la commission d’enquête parlementaire de l’Assemblée nationale. Ce moment, couplé à une volonté de l’exécutif de réintroduire de la dynamique et de la clarté dans ses orientations politiques, répond à une exigence de transparence dont le second tour des élections municipales a été – au moins en partie – l’une des manifestations.
[Analyse du sujet] Le pouvoir n’est certes pas réductible au seul État, en tant qu’entité qui exerce du pouvoir sur un territoire et sur la population qui y vit. Néanmoins, le pouvoir institue une relation verticale, voire de transcendance, entre gouvernants et gouvernés, quel que soit le domaine (politique, économique, social, culturel). La conquête, la pratique et la conservation du pouvoir sont habituellement associées à l’utilisation plus ou moins raisonnée de secrets. Mais dans une société démocratique où l’égalité politique constitue la norme, ce pouvoir ne va pas de soi : il doit interagir avec les citoyens au sein de la sphère publique et rendre des comptes. Cette situation implique une forme de transparence qui, face à la crise actuelle du champ politique et social, se transforme en une exigence de transparence. La défiance de plus en plus commune n’est pas étrangère à ce glissement vers une radicalité de la transparence.
[Problématique] Dans quelle mesure le pouvoir peut-il répondre à l’injonction de clarté et de dévoilement sans réellement renoncer à la part de secret qui le constitue ?
[Annonce du plan] L’analyse prend par conséquent appui dans un premier temps sur l’examen de la transparence comme mode d’acceptation et de conservation du pouvoir, quelle que soit sa nature. Ce déploiement d’un pouvoir visible et lisible ne doit pas faire oublier la présence profonde des secrets au sein du pouvoir : une présence à cerner et à expliquer dans un deuxième temps. Finalement, c’est sans doute un changement des termes qui permet de comprendre pourquoi le pouvoir ne renonce pas au secret : plutôt que la transparence, il faut s’interroger sur la possibilité pour le pouvoir d’affirmer sa vérité, c’est-à-dire son identité, comme lieu de résolution de ses secrets et de l’exigence de transparence qui lui est opposée.

Développement
[PARTIE I : Tout pouvoir recherche une forme de transparence pour se légitimer]
[Présentation] Les sociétés contemporaines tendent vers une exigence croissante de visibilité et de lisibilité de la part des pouvoirs, et de l’État en particulier. Cette exigence doit être située dans le champ démocratique, mais peut aussi être discutée pour les régimes autoritaires, illibéraux, et totalitaires.
[A. Le régime démocratique est fondé sur le contrôle citoyen et l’exercice du doute face au discours de l’État]
Le débat public interroge les pratiques du pouvoir : il peut être permanent et tendre vers une démocratie participative. Cette dernière notion progresse au sein de l’opinion publique au fur et à mesure que la demande de transparence envers l’État s’accroît. Le thème a ainsi été central dans la campagne présidentielle de 2007, lorsque la candidate socialiste, Ségolène Royal, en a fait un argument central de sa démarche. De la même manière, l’assemblée générale d’une entreprise peut être le moment d’une forme – symbolique – de débat, lorsque les actionnaires réagissent aux résultats et aux orientations dévoilées par les dirigeants.
Puisque la légitimité de la transparence est fondée en démocratie, le pouvoir peut faire le choix de l’adopter pour être, à son tour, légitimé. Cette attitude peut être sincère et cynique mais elle répond à une réalité : l’exigence de vérité est de plus en plus souvent portée par des mouvements citoyens qui interrogent la pertinence des pouvoirs. Ces mouvements prennent la forme de « listes citoyennes » lors des élections, d’associations de sauvegarde du patrimoine ou de l’environnement, ou encore de soutien aux ONG qui mesurent la transparence du pouvoir (comme Transparency International).
Dans la plupart des cas, la production de la transparence résulte d’un dialogue entre le pouvoir et les sujets de ce pouvoir. Il peut découler d’un choix délibéré du pouvoir ou d’un rapport de forces qui témoigne du doute qui doit être de mise face aux pratiques du pouvoir. L’inscription du pouvoir dans un registre de transparence découle surtout de l’existence de contre-pouvoirs qui poussent les pouvoirs à faire preuve de transparence. Pour l’État, il s’agit du Conseil constitutionnel, de la Cour des comptes, des organisations syndicales en particulier. Pour le pouvoir économique, il s’agit de forces parfois contradictoires, telles que les actionnaires (qui placent leur confiance dans une entreprise qui ne cache pas sa gouvernance) et les syndicats (qui attendent par la négociation ou le rapport de forces l’établissement d’un contrat clair entre toutes les parties).
[B. Dans une vision très différente, un régime illibéral ou autoritaire doit produire une vérité, même fictive, acceptable pour rendre sa part secrète supportable]
Le régime autoritaire traque tout secret qui a vocation à toucher la sphère publique : les purges répétées du pouvoir turc depuis 2016 s’inscrivent dans cette perspective. Il s’agit d’éliminer tout secret qui se déroberait au pouvoir en place, et d’imposer une transparence à tout pouvoir concurrent, qui ne s’applique pas au pouvoir en place et à ses éventuels relais économiques, sociaux ou culturels.
Le régime autoritaire développe toute une palette de secrets pour conserver le pouvoir. Contrairement à un régime démocratique, un régime autoritaire ne peut pas répondre à une demande de transparence en raison d’une faute originelle : la prise du pouvoir par le secret (un coup d’État par exemple, comme en Égypte en 2013).
C’est pourquoi le régime autoritaire crée une vérité fictionnelle qui ne demande pas l’adhésion mais qui ne peut supporter tout dévoilement : l’adoption en juillet 2020 de la réforme de la Constitution russe relève de ce cas de figure. Sur la forme, elle rend le pouvoir de Vladimir Poutine plus transparent puisqu’il peut désormais présider la Russie jusqu’en 2036 théoriquement. Mais sur le fond, cette réforme crée une vérité de fiction qui n’a rien de transparent puisqu’elle pérennise un pouvoir qui use et abuse largement du secret dans ses pratiques – notamment contre les opposants.
[C. Le régime totalitaire produit un régime de vérité idéologique qui ne peut être discuté et a vocation à être perçu comme la seule vérité possible]
Le totalitarisme impose la transparence à tous : tout individu doit être transparent aux yeux de l’État, comme l’a démontré George Orwell dans 1984. Aujourd’hui, le contrôle du réseau Internet et la multiplication des camps de rééducation dans le Xinjiang inscrivent la Chine dans une logique semblable. Le pouvoir impose la transparence, mais sans que la société civile ne lui en ait fait la demande et, surtout, sans se l’appliquer à lui-même.
L’État totalitaire (ou comportant des caractéristiques du totalitarisme) se réserve en effet l’usage du secret de façon exclusive. La Corée du Nord constitue un paradigme du genre. Cela ne signifie pas que le pouvoir refuse la transparence, mais qu’il se situe en dehors d’un régime du secret ou de la transparence. L’État totalitaire vise ainsi une forme de sacralité absolue où tout recul critique est impossible puisque le pouvoir et celui qui en est le dépositaire sont considérés comme sacrés. Là encore, la succession familiale en Corée du Nord est un cas intéressant puisqu’existe l’idée selon laquelle chaque génération vient réincarner le fondateur de la dynastie. Par cette fiction, le régime répond paradoxalement à une demande de transparence : le pouvoir est légitimé parce qu’il est lisible, même si la vérité qui est énoncée n’a rien d’objectif ni de réellement transparent.
[Transition] Transparence et légitimation des pouvoirs se retrouvent donc dans toute la gamme des pouvoirs possibles, même si, dans une logique de dialogue avec la société civile, ce binôme demeure d’abord rattaché au principe démocratique. Pour autant, la recherche de la transparence ne signifie pas un quelconque renoncement au secret.
 
[PARTIE II : Le pouvoir, par nature, tend à sa conservation en développant des pratiques autour du secret]
[Présentation] Parce qu’il distingue des individus qui s’élèvent au-dessus du commun, et qu’il se matérialise par des institutions le plus souvent verticales, le pouvoir tend à produire et à reproduire des secrets qui sont autant de garants de sa perpétuation. Cela se concrétise à la fois dans la prise, l’exercice et la représentation du pouvoir.
[A. Prendre le pouvoir suppose une dose de secret dans la conquête du pouvoir]
Le coup d’État repose presque entièrement sur le secret. Il est d’ailleurs le plus souvent organisé de nuit ou à l’aube (Soudan en 2019) ou durant une période de vacance partielle du pouvoir (comme en URSS pour la tentative manquée en août 1990 alors que le chef de l’État est en vacances loin de Moscou).
La révolution s’accompagne la plupart du temps du secret. Certes, elle prétend renverser un ordre qui manque de transparence, mais son organisation requiert du secret. Celui-ci correspond tout d’abord à la conjonction des motivations qui aboutissent à la mobilisation des masses et à la destruction de l’ordre établi. Mais la révolution peut aussi être fondée sur la mise en place de comités révolutionnaires secrets, comme dans le cas de la révolution d’Octobre, prélude à la fondation de l’URSS en 1917.
La campagne électorale, en situation démocratique, repose également sur l’usage du secret. Ce moment de dévoilement des ambitions en matière de pouvoir politique demande la mise en œuvre de secrets. Chaque élection présidentielle comporte ainsi son lot de surprises, concernant les arguments qui sont opposés aux autres candidats lors des débats, ou sur les noms de celles et de ceux qui accompagnent l’élu dans le pouvoir (en particulier le choix du Premier ministre en France).
[B. Exercer le pouvoir suppose un savoir et des techniques qui exigent du secret]
La collecte de savoir et de données distingue le détenteur du pouvoir de ceux qui sont régis par le pouvoir. L’exercice du pouvoir requiert en effet l’accumulation d’un savoir qui, en retour, permet le maintien de ceux qui détiennent ce savoir au pouvoir. La distinction par le savoir a donc intérêt à ne pas être partagée, sous peine de banaliser le pouvoir et de le rendre inopérant ou moins efficient. C’est notamment cette posture qui a été reprochée à François Hollande avec son slogan de « présidence normale ».
La prise de décision s’effectue le plus souvent dans le secret pour échapper aux pressions qui peuvent se déployer. Cette situation concerne aussi bien le pouvoir politique que le pouvoir économique. La loi sur le secret des affaires renforce d’ailleurs depuis 2018 la liberté des entreprises par un usage renforcé – et polémique – du secret. En matière politique, l’usage du secret dans la décision est souvent justifié par le besoin de ne rien céder aux groupes de pression. Toutefois, il est possible d’y voir la transcription du fait du prince dans une république qui n’a pas oublié la transcendance du pouvoir héritée du régime sacré de l’ancienne monarchie.
Plus que la pratique, la théorie du pouvoir légitime l’existence du secret. La notion de « raison d’État », élaborée aux XVIe-XVIIe siècles dans les États modernes émergents de l’ouest de l’Europe, contient l’idée selon laquelle l’intérêt de l’État est légitimement supérieur et peut par conséquent faire usage du secret (en général sous la forme du mensonge), pour peu que celui-ci contribue à l’efficacité du pouvoir et à la réalisation de ses fins. L’obsession des États-Unis à révéler l’existence de prétendues armes de destruction massive en Irak en 2003 montre cependant les limites de cet usage de la raison d’État : en voulant dévoiler un faux secret par un mensonge d’État, les États-Unis ont affaibli leur puissance et provoqué une demande de transparence à leur encontre.
[C. Déployer le secret crée de la puissance qui projette le pouvoir au-delà de son territoire de référence]
Pour développer sa représentation sous la forme d’une puissance, le pouvoir est bien loin de renoncer aux secrets. Ceux-ci concernent tout d’abord la capacité à conduire une stratégie de puissance, politique ou économique. Pour cela, le pouvoir utilise les agences de renseignement (DGSI et DGSE pour l’État en France) en ce qui concerne le volet économique, l’espionnage industriel (dans les cas extrêmes) ou la recherche quasi continue de l’innovation (dans la majorité des cas, comme pour Amazon avec ses investissements dans l’intelligence artificielle) pour le volet économique.
L’examen du rapport de la puissance au secret et à la transparence peut aussi être réalisé à l’aide des concepts géopolitiques de Joseph Nye : si le hard power requiert une part de secret (l’usage de l’armée, des services de renseignement, de la surveillance des concurrents, de la mise en place d’une forme de domination économique), le soft power repose, lui, sur une visibilité importante (la « puissance douce » doit être attractive et, donc, lisible). Il convient donc de ne pas négliger l’articulation de la transparence et du secret, articulation seule à même de produire un smart power, légitimant à la fois le hard power et le soft power.
[Transition] Parce qu’il tend vers la puissance, le pouvoir dans toutes ses formes tend à sanctuariser le secret. Bien loin d’y renoncer, il le considère même comme le meilleur rempart face à une transparence qui lui est le plus souvent imposé de l’extérieur. Cette situation implique toutefois de ne pas négliger l’exigence de transparence et de vérité, et d’articuler transparence et secret dans le sens d’une légitimité partagée.
 
[PARTIE III : Le pouvoir doit tendre vers l’exigence de clarté, même si une part de secret demeure légitime]
[Présentation] Malgré ses préventions contre le dévoilement de ses pratiques, le pouvoir peut répondre à la demande de transparence tout en conservant une part de secret. Le pouvoir peut ainsi faire valoir la légitimité du secret dans certains cas (protéger la population, défendre les droits et les libertés). Mais cette légitimité ne peut être reconnue par ceux qui demandent au pouvoir de faire preuve de clarté que si le pouvoir opère un recul critique sur l’usage des secrets.
[A. Le secret peut et doit être utilisé s’il contribue à protéger la population]
La vague terroriste qui secoue le monde depuis 2001, et notamment la France en 2015, illustre le regain de légitimité du secret au sein de l’opinion publique. Les mesures d’exception adoptées à cette occasion ont toutefois été contrebalancées par une intense communication, symbolisée par les interventions du procureur François Molins, qui incarne à cette occasion un pouvoir à cheval entre les sphères politiques et judiciaires, à mi-chemin en quelque sorte entre le nécessaire secret de l’enquête et le dévoilement des risques terroristes.
La protection de la population passe ensuite par la définition précise du contenu de la défense nationale. Il faut noter à cet endroit qu’en France comme dans de nombreux pays, la défense nationale conjugue défense du territoire et défense de la citoyenneté. Le secret-défense protège certes les secrets de l’État sur le nucléaire (y compris civil), mais il permet en même temps la mise en œuvre d’une dissuasion efficace. De plus, ce secret est en partie compensé par les efforts de visibilité de l’armée (campagnes de communication, actions de valorisation de la journée défense et citoyenneté, contribution au plan Vigipirate…).
Le confinement décidé par le président de la République le 16 mars 2020 met en outre en exergue la dimension protectrice de la mise au secret de la population face au coronavirus. Si l’état d’urgence sanitaire est instauré et permet au pouvoir d’utiliser abondamment le secret, le souci de communiquer incarné par le directeur général de la Santé démontre la nécessité pour le pouvoir politique de répondre à la demande de transparence et, sinon de renoncer, du moins de minorer le recours au secret.
[B. Le secret peut et doit être utilisé s’il contribue à assurer les droits des citoyens]
Le respect de la vie privée est l’une des missions essentielles du pouvoir politique dans un État démocratique. Les autres formes de pouvoir doivent d’ailleurs s’y conformer. La CNIL est l’une des organisations chargées de transposer dans la société les dispositions qui permettent de faire respecter ce droit fondamental. Les débats actuels portent surtout sur deux aspects : l’existence du droit à la vie privée dans l’espace public avec la multiplication des caméras de surveillance, et les risques de violation de l’intimité sur Internet (avec l’usage des réseaux sociaux en particulier).
Le respect du secret professionnel constitue un deuxième champ d’application de l’extension des droits fondamentaux dans le domaine économique et social. Le pouvoir économique ne doit donc pas se traduire par une forme de domination sur les individus recourant aux services des acteurs économiques. Le secret professionnel garantit ainsi l’éthique entre les contractants d’un service économique : en préservant les secrets de leurs clients, les entreprises instaurent un rapport horizontal de confiance et répondent à une demande de transparence dans les relations interindividuelles fondée sur la conservation du secret.
Le respect du secret médical constitue sans doute le secret le plus sensible, qui combine à la fois le secret professionnel, le respect de la vie privée et associe la confiance au secret tout autant qu’à la transparence. Le secret médical doit en effet préserver le patient de toute révélation vis-à-vis de quelqu’un d’extérieur, mais doit assurer une entière transparence dans les relations entre les soignants et les soignés. L’éventuelle brèche perçue dans la mise en place de l’application StopCovid a d’ailleurs montré combien le secret médical demeure un droit essentiel.
[C. Les secrets qui ne servent pas l’intérêt général concourent aujourd’hui au discrédit des pouvoirs, faisant apparaître la nécessité d’un nouveau contrat politique et social]
Le scandale de la discrimination entretenue par les pouvoirs provoque un élan nouveau des deux côtés de l’Atlantique, autour du mouvement Black Lives Matter. Les pouvoirs politiques, économiques et culturels sont sommés d’opérer une déconstruction de leurs pratiques de pouvoir, qui ont conduit à l’invisibilisation des minorités. La profondeur du mouvement se remarque par exemple au questionnement sur le rôle des pères fondateurs des États-Unis d’Amérique dans l’enracinement de ces discriminations. Mais des analyses semblables peuvent être effectuées dans d’autres États, d’autres sociétés, touchant la question du sexisme (#Balancetonporc), et bien d’autres encore.
La démocratie d’opinion, perceptible depuis le dernier quart du XXe siècle, conduit aussi à remettre en cause l’idée même de représentation politique. La confusion entre le secret des urnes (expression d’une opinion intime fondée sur le court et le long terme) et l’exposition d’opinions ponctuelles (sans présumer du moyen ou du long terme) rend la distinction entre opinion privée et opinion publique confuse. Cela explique la demande actuelle de renouvellement des modalités de la démocratie, avec par exemple la prise en compte du vote blanc, la possibilité de la révocation des représentants : autant de mesures susceptibles d’inscrire le pouvoir dans un rapport plus lisible – à défaut d’être totalement transparent – avec les citoyens.

Conclusion
[Réponse à la problématique] Parce que le pouvoir suppose une projection dans le temps autour de sa légitimation puis de sa perpétuation, celui-ci doit prendre en compte l’exigence de transparence qui lui est adressée par la société civile. Mais sa réponse ne peut être qu’insatisfaisante, dans la mesure où les secrets font partie de son essence (que ce pouvoir soit de nature politique, économique, sociale ou culturelle). La seule solution possible à moyen et à long terme réside alors dans le souci de mieux distinguer les secrets légitimes, et acceptables en tant que tels par l’opinion publique, et des secrets moins glorieux auxquels il convient de substituer peu à peu une clarté nouvelle, qui ne dit pas tout, mais qui ne repose pas sur des occultations scandaleuses.
[Ouverture] La psychanalyse fournit avec les travaux de Boris Cyrulnik une solution possible, conciliant la continuité d’un pouvoir légitime et le dépassement du traumatisme de la révélation des secrets d’État désormais inadmissibles pour la société civile. La notion de résilience, jusqu’ici appliquée pour l’essentiel aux seuls chocs traversés par des individus, pourrait constituer le fondement du contrat politique et social du XXIe siècle.


 Sujet 2  La diffusion du complotisme est-elle l’indice d’une société angoissée par le secret ?
[image: ] PIÈGES À ÉVITER
Le sujet implique une véritable analyse et non une simple présentation descriptive ou, pire, un catalogage des différentes théories du complot actuelles.


Éléments d’introduction
[Accroche] Au printemps 2020, la diffusion de théories du complot liant le coronavirus à des activités suspectes de la Chine témoigne de l’angoisse croissante d’une partie de l’opinion publique mondiale autour de la dangerosité de la Chine pour l’équilibre planétaire.
[Problématique] Dans quelle mesure les théories du complot mettent-elles à jour une forme d’anxiété présente au sein de la société autour de la légitimité et de l’utilité politique et sociale du secret ?

Plan détaillé

I. Le complotisme exploite le manque de transparence de la société
A. LE COMPLOTISME SE NOURRIT DES SECRETS DE L’ÉTAT
	Les secrets stratégiques de l’État vus comme la volonté de tromper : les théories du complot sur la conquête de l’espace

	Les failles des États transformés en volonté de nuire des États : les théories du complot sur les attentats du 11 septembre 2001

	Les théories du complot sur la volonté de la Chine de semer le chaos avec le coronavirus, en visant notamment ses adversaires



B. LE COMPLOTISME SE NOURRIT DES SECRETS DES GRANDES FIRMES
	La théorie du complot de Big Pharma (sur la vaccination)

	La théorie du complot sur l’aide de Google à la Chine

	Mais certaines entreprises utilisent ce registre pour se dédouaner : le cas de Total face à l’explosion de l’usine AZF (Toulouse, 2001)



C. LE COMPLOTISME SE NOURRIT DES SECRETS DE TOUTES LES INSTITUTIONS
	Le secret de la justice est assimilé à un moyen pour ne pas dévoiler l’absence d’indépendance de la justice (exemple de l’affaire Fillon)
Le secret de la prison est assimilé à une volonté de supprimer les ennemis des dirigeants (exemple de l’affaire Jeffrey Epstein)
Le secret de l’hôpital est assimilé à une volonté de monétiser la vie humaine (exemple du complotisme sur le coronavirus)




II. Le complotisme vient combler un désir de secret que la société ne permet plus
A. LE COMPLOTISME RÉPOND À UNE ANGOISSE CONCERNANT LA PERTE DE L’INTIMITÉ
	Les réseaux sociaux vus comme une perte de soi

	La collecte de données (cookies) assimilée à une surveillance généralisée

	L’organisation économique dicte un principe de visibilité (open space)



B. LE COMPLOTISME RÉPOND À UNE ANGOISSE CONCERNANT LA DÉSAGRÉGATION DES RELATIONS SOCIALES
	Les craintes de la surveillance généralisée (caméras dans l’espace public)

	Le management peut produire des rapports de domination qui refusent de s’afficher en tant que tels



C. LE COMPLOTISME RÉPOND À UNE ANGOISSE CONCERNANT L’ÉVENTUELLE PERTE DES LIBERTÉS PUBLIQUES
	La dépolitisation (abstention) et la fin des partis de masse, signes d’une fracture démocratique au niveau des citoyens

	La crise des Gilets jaunes, symbole du sentiment de confiscation du pouvoir au détriment du peuple

	La structure « black bloc » : un usage du secret pour une lutte radicale contre des dirigeants accusés de promouvoir un régime oligarchique




III. La dimension irrationnelle du complotisme rend compte de la confusion entre secret et transparence dans la société
A. DÉCONSTRUIRE LES THÉORIES DU COMPLOT SUPPOSE DE MIEUX COMPRENDRE L’ÉMERGENCE D’UNE ANGOISSE AUTOUR DU SECRET
	L’horizontalité de l’information sur Internet n’est pas un gage de transparence

	La diffusion immédiate des informations (chaînes info 24/24) empêche la vérification de sources et maintient un doute sur une absence potentielle de transparence

	L’accès continu aux données défie les limites de l’esprit humain qui, par effet de saturation, peut faire naître une angoisse autour du secret



B. LA POLITISATION DE LA TRANSPARENCE N’EST PAS ÉTRANGÈRE À L’ÉCHEC ACTUEL DE LA SOCIÉTÉ OUVERTE
	La focalisation sur les échecs de la Révolution française jette en retour une forme de discrédit sur la volonté de promouvoir la transparence

	L’injonction actuelle à la transparence est le signe de l’impossibilité à mettre en place une société ouverte (Karl Popper)

	Un cas de politisation actuelle du secret : la recherche des zones d’ombre du pouvoir au cœur de la culture politique de la gauche radicale



C. LA PERTE DE REPÈRES IDÉOLOGIQUES ET LA PROBABLE ENTRÉE DANS UNE NOUVELLE ÈRE ENTRAÎNENT UN BROUILLAGE ENTRE SECRET ET TRANSPARENCE
	La diffusion des théories du complot témoigne de l’importance de l’imaginaire politique (liée au secret) plutôt que de la raison pratique (liée à la recherche d’une objectivité visible)

	La méconnaissance collective des individus, un biais d’incompréhension du secret et de la mécanique des théories du complot




Éléments de conclusion
Par leur succès, les théories du complot opèrent un retour de sacralité en faveur du secret. Mais ce secret demeure problématique car, étant postulé comme l’alpha et l’oméga de toute action politique et sociale visant la domination, il se refuse à tout examen critique. Or, les structures actuelles de la société (l’entrée dans l’ère du numérique, la crise de confiance envers les institutions démocratiques, l’individualisme…) brouillent les frontières entre le secret et la transparence. Elles débouchent sur une méconnaissance fondamentale, vectrice d’angoisse au sein de la société : seule l’éducation pourrait, dans cette perspective, faire baisser les tensions en réinscrivant la raison au cœur du secret.


Sujet 3  La transparence est-elle souhaitable dans les affaires publiques ?
[image: ] PIÈGES À ÉVITER
Ne pas considérer la transparence comme un fait acquis, mais l’analyser en fonction de critères tels que la morale, comme l’y invite l’usage de l’adjectif « souhaitable ».


Éléments d’introduction
[Accroche] Dans la cité athénienne des Ve et IVe siècles avant notre ère, les opérations techniques et pratiques de la vie démocratique sont confiées à des esclaves publics, afin d’éviter tout détournement secret de la démocratie au profit de particuliers contrôlant les rouages du système politique.
[Problématique] Est-il politiquement et moralement possible de faire de la transparence le fondement de toute affaire intéressant le public ?

Plan détaillé

I. La transparence est souhaitable pour porter les affaires à la connaissance du public
A. LA TRANSPARENCE POLITIQUE EST LA CONDITION DU DÉBAT PUBLIC
	… pour accéder aux données permettant de se forger une opinion

	… pour accéder à la pluralité des idées politiques

	…. pour vérifier la qualité des décisions politiques



B. LA TRANSPARENCE SOCIALE ET ÉCONOMIQUE PERMET DE FAIRE VIVRE ENSEMBLE LES MEMBRES D’UNE SOCIÉTÉ
	La nécessité d’un contrat social au fondement de la société (Rousseau)

	La contractualisation des relations sociales dans le monde du travail

	Le secret médical est au cœur de la relation soignant/soigné



C. LA TRANSPARENCE CULTURELLE PERMET AUX MEMBRES DE LA SOCIÉTÉ DE MIEUX SE RECONNAÎTRE
	L’existence d’un socle commun de valeurs (exemple : la démocratie)

	L’existence d’un socle commun culturel (exemple : l’histoire)

	L’existence d’une politique culturelle accessible (exemple : le prix du livre)




II. Le secret peut toutefois s’avérer nécessaire pour gérer au mieux les affaires publiques
A. LE SECRET PEUT ÊTRE LÉGITIME DANS LE DOMAINE POLITIQUE
	… pour préparer la prise de décision

	… pour déjouer les pratiques corruptrices de la démocratie

	… pour protéger le territoire et la population



B. LE SECRET PEUT ÊTRE LÉGITIME DANS LE DOMAINE ÉCONOMIQUE ET SOCIAL
	Le secret professionnel

	Le secret médical

	La protection de l’enfance



C. LE SECRET PEUT ÊTRE LÉGITIME DANS LE DOMAINE CULTUREL
	Le secret est ce qui pousse l’humain à chercher la vérité et à mieux se connaître (Montaigne)

	La création artistique nécessite un temps « secret » (exemple : les résidences d’artistes comme la villa Médicis à Rome)

	Les tabous, des secrets symboliques




III. La transparence est une forme de représentation politique aujourd’hui en crise
A. LA TRANSPARENCE RÉPOND À UNE DEMANDE MÉDIATIQUE DÉCONNECTÉE DE L’INTÉRÊT GÉNÉRAL
	La transparence est recherchée pour elle-même (audimat, « buzz »)

	La transparence est une injonction qui transforme les médias en tribunaux

	La révélation des secrets est une réponse à un « air du temps » qui ne prend pas en compte le long terme



B. LA TRANSPARENCE EST UTILISÉE PAR LES CORRUPTEURS DE LA DÉMOCRATIE POUR AFFAIBLIR LE CHAMP DES LIBERTÉS
	Se dire transparent ne signifie pas dire vrai : l’exemple des procès de Moscou (1936-1938)

	Le totalitarisme prétend bannir le secret : l’exemple de 1984 de George Orwell

	Les régimes illibéraux et autoritaires revendiquent aujourd’hui la surveillance de la population (exemple : réseaux sociaux chinois)



C. DE LA TRANSPARENCE AU TRANSPARENT : UN FILTRE QUI PEUT DÉVOILER OU MASQUER LA VÉRITÉ
	L’État peut filtrer les contenus : le cas des enfants nés sous X

	Les entreprises peuvent filtrer les données avec la loi sur le secret des affaires

	Les individus peuvent énoncer une vérité fictionnelle : l’exemple de l’autofiction dans la littérature




Éléments de conclusion
La transparence est toujours souhaitable dans les affaires publiques. Elle se heurte cependant à des résistances venues des institutions qui règlent la sphère publique ainsi qu’aux groupes qui tentent de subvertir ce même espace public. Souhaitable, elle n’en est donc pas moins risquée si, et seulement si, son usage tend à affaiblir la sphère publique ou à la détourner au profit d’intérêts privés ou particuliers.


Sujet 4  La présence du secret est-elle un indicateur du déclin de la démocratie ?
[image: ] PIÈGES À ÉVITER
Le terme « déclin » doit être manié avec précaution : il ne faut pas céder à une approche décliniste mais analyser de façon plus large, comme une mutation de la représentation actuelle du phénomène étudié.


Éléments d’introduction
[Accroche] Dans l’un de ses derniers ouvrages paru en 2017, C’était mieux avant !, Michel Serres revient avec ironie sur les théories déclinistes qui prédisent la fin de la démocratie. Or, pour l’auteur, c’est la pratique et non le postulat qui importe : le secret importe moins que la pratique que l’on en fait en démocratie.
[Problématique] En quoi le secret, selon la définition qui lui est donnée, peut-il donner la mesure de l’état de la démocratie dans une société ?

Plan détaillé

I. L’accumulation de secrets affaiblit durablement la démocratie
A. LA MASSE DES SECRETS DE L’ÉTAT PERTURBE LE FONCTIONNEMENT DÉMOCRATIQUE
	Un problème ancien : l’héritage de la Françafrique

	Le secret-défense en débat : l’exemple de l’affaire Karachi (depuis 1994)

	Des conflits d’intérêts non déclarés : le cas du haut-commissaire aux retraites (2019)



B. LA RÉVÉLATION DES SECRETS POLITIQUES OU FINANCIERS CRÉE UNE FORME DE SCANDALE PERMANENT PRÉJUDICIABLE
	Un précédent historique : l’affaire Stavisky (1934)

	L’affaire Cahuzac met à mal la présidence « normale » (2012-2013)

	L’affaire Fillon au cœur des élections présidentielles de 2017



C. L’ACCUMULATION DE SECRETS CRÉE UNE SITUATION QUI PEUT ABOUTIR À LA FIN DE LA DÉMOCRATIE
	Le risque de la surveillance généralisée (Patriot Act, États-Unis, 2001 ; écoutes de la NSA, États-Unis, 2013)

	Le risque d’une dépolitisation : la fracture entre des gouvernants qui opèrent en vase clos face à des citoyens qui s’abstiennent

	Le risque du coup d’État : l’exemple du putsch manqué en Turquie (2016)




II. Mais la démocratie reconnaît l’existence de secrets légitimes : la présence du secret ne peut être corrélée au sentiment de déclin de la démocratie
A. L’ÉTAT A BESOIN DU SECRET POUR DÉCIDER HORS DE TOUTE PRESSION
	Le choix du Premier ministre, privilège du président effectué dans le secret (exemple du changement de gouvernement en juillet 2020)

	L’utilisation du secret doit montrer la capacité à décider seul (exemple du pouvoir de dissolution de l’Assemblée)

	Le secret est d’autant plus nécessaire que les groupes de pression sont actifs (exemple des lobbies présents à Bruxelles pour influer sur l’UE)



B. L’ÉTAT A BESOIN DU SECRET POUR ASSURER LA PROTECTION DU TERRITOIRE
	Le renseignement territorial

	Les services de renseignement hors du territoire

	Les missions de l’armée



C. L’ÉTAT A BESOIN DU SECRET POUR ASSURER LA PROTECTION DE LA DÉMOCRATIE
	Le déroulement du vote : usage de l’isoloir, destruction des bulletins de vote

	Le déroulement de la justice : la délibération du jury de la cour d’assises

	Les services de renseignement doivent lutter contre les interférences possibles de pays étrangers lors des campagnes électorales




III. Le sentiment d’un déclin provient de la crise de confiance dont la demande de transparence est l’une des manifestations
A. LA DEMANDE DE TRANSPARENCE VISE À CRÉER UNE DÉMOCRATIE PARTICIPATIVE
	Utiliser le tirage au sort pour relégitimer le secret

	Reconnaître le vote blanc pour valider le secret du choix citoyen

	Mettre en place la possibilité de la révocation des élus pour empêcher tout usage du secret à l’encontre des citoyens



B. LA DEMANDE DE TRANSPARENCE VISE À REFONDER LE LIEN SOCIAL
	La loi sur le secret des affaires (2018) : symbole de la crise de confiance ?

	La transparence sociale : une pratique déjà tentée (exemple de l’autogestion dans les années 1970)

	Les désillusions nées de l’usage d’Internet dans l’émergence d’une socialisation fondée sur la transparence



C. LA DEMANDE DE TRANSPARENCE RENOUVELÉE PAR LA QUESTION ENVIRONNEMENTALE
	Les accords de Paris sur le climat (2015), exemple de progrès vers une transparence ou miroir d’un moment du multilatéralisme ?

	Les théories du complot sur le coronavirus, symptômes d’une crise de confiance sur l’avenir de l’humanité ?

	La progression d’EELV aux élections locales du printemps 2020 : un parti écologiste et favorable à une transparence politique accrue




Éléments de conclusion
L’abus du secret, sa délégitimation et son utilisation à des fins particulières, sans aucune considération de l’intérêt général ni de la légitimité citoyenne, sont des indices d’une société où les valeurs démocratiques sont en crise. La demande de transparence vient donc en réaction pour redonner du sens à la démocratie. Mais tous les secrets ne peuvent être considérés comme corrupteurs : certains sont légitimes et nécessaires, d’autres trouvent des utilités nouvelles pour faire vivre la démocratie en la protégeant ou en l’actualisant.


Notes
1. À la date de publication de l’ouvrage, des discussions sont en cours sur le coefficient de l’épreuve de langue vivante. Nous vous invitons à consulter régulièrement le site du réseau ScPo pour vous tenir informé des dernières nouveautés du concours.
2. À la date de publication de l’ouvrage, des discussions sont en cours sur la durée de l’épreuve de langue vivante. Nous vous invitons à consulter régulièrement le site du réseau ScPo pour vous tenir informé des dernières nouveautés du concours.
3. Ceci n’est pas un classement. Les données ont été collectées auprès des écoles, de leur site Internet et du Haut Conseil de l’évaluation de la recherche et de l’enseignement supérieur.
Notes
1. . À la date de publication de l’ouvrage, des discussions sont en cours sur le coefficient de l’épreuve de langue vivante. Nous vous invitons à consulter régulièrement le site du réseau ScPo pour vous tenir informé des dernières nouveautés du concours.
2. . À la date de publication de l’ouvrage, des discussions sont en cours sur la durée de l’épreuve de langue vivante. Nous vous invitons à consulter régulièrement le site du réseau ScPo pour vous tenir informé des dernières nouveautés du concours.
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